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Avant-propos


Le portefeuille qui compose avec la stratégie pays le nouveau programme de coopération bilatérale entre le Royaume de Belgique et la République Démocratique du Congo est constitué de 7 documents et 3 annexes relatives aux fiches mission RH :

· (I) Un premier document de présentation qui reprend une synthèse et les principes généraux qui cadrent le portefeuille ;
· (II) Un premier sous-portefeuille Kinshasa, qui reprend les interventions mises en œuvre à Kinshasa ainsi que les interventions pilotées depuis Kinshasa.
· (III, IV, V, VI) 4 sous-portefeuilles provinciaux, dans lesquels se développent des approches territoriales et multisectorielles pour (III) la province du Sud Ubangi ; (IV) la Province de la Tshopo ; (V) les provinces du Kasaï Oriental et de la Lomami (KorLom) , qui bénéficient chacune de leurs propres interventions mais qui mutualisent des dispositifs de gestion ;  (VI) les provinces du Haut Katanga et du Lualaba suivant la même logique de gestion que le KorLom ; 
· (VII) Un sous-portefeuille reprenant la sortie de la province du Maniema et l’entrée dans la province du Sud-Kivu.

Soit un portefeuille national de 25 interventions.
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1. [bookmark: _Toc113791263][bookmark: _Toc105072620][bookmark: _Toc90718678][bookmark: _Toc92882456][bookmark: _Toc89515726]La synthèse des interventions en RDC
Les provinces d’intervention retenues sont le Sud Ubangi, la Tshopo, le Kasaï Oriental, la Lomami, le Lualaba et le Haut Katanga. Nous travaillerons également dans le Sud Kivu en tant que nouvelle province et au Maniema dans une stratégie de sortie. Différentes interventions auront lieu ou seront centralisées à Kinshasa. 
[bookmark: _Toc113782325]Figure 1 – Carte des provinces d’interventions du portefeuille RDC 2023-2027

[image: ]

Le tableau suivant reprend la liste des différentes interventions par pilier, prévues dans le portefeuille avec leur période de mise en œuvre et leur montant budgétisé.
[bookmark: _Toc113782284] Tableau 1 – Liste des provinces, de leurs piliers et des montants budgétisés
	Province
	Pilier
	Total

	Tshopo
	Pilier 1 : Valoriser le potentiel de la jeunesse
	    10 000 000   

	
	Pilier 2 : Accès aux services sociaux de qualité
	    12 300 000   

	
	Pilier 3 : Sécurité alimentaire et agriculture durable
	      9 100 000   

	
	Pilier 4 : Gouvernance inclusive
	      1 800 000   

	Tshopo Total
	
	    33 200 000   

	Kasaï Oriental / Lomami
	Pilier 1 : Valoriser le potentiel de la jeunesse
	    10 000 000   

	
	Pilier 2 : Accès aux services sociaux de qualité
	    11 000 000   

	
	Pilier 3 : Sécurité alimentaire et agriculture durable
	    14 600 000   

	
	Pilier 4 : Gouvernance inclusive
	      3 600 000   

	Kasaï Oriental / Lomami Total
	
	    39 200 000   

	Sud Ubangi
	Pilier 2 : Accès aux services sociaux de qualité
	    24 600 000   

	
	Pilier 3 : Sécurité alimentaire et agriculture durable
	      10 600 000   

	
	Pilier 4 : Gouvernance inclusive
	      3 800 000   

	Sud Ubangi Total
	
	    39 000 000   

	Haut Katanga Lualaba
	Pilier 1 : Valoriser le potentiel de la jeunesse
	    11 000 000   

	
	Pilier 2 : Accès aux services sociaux de qualité
	    15 000 000   

	
	Pilier 4 : Gouvernance inclusive
	      6 800 000   

	Haut Katanga/ Lualaba Total
	
	    32 800 000   

	Sud Kivu
	Pilier 3 : Sécurité alimentaire et agriculture durable
	      8 000 000   

	Sud Kivu Total
	
	      8 000 000   

	Kinshasa
	Pilier 1 : Valoriser le potentiel de la jeunesse
	    13 300 000   

	
	Pilier 2 : Accès aux services sociaux de qualité
	    11 900 000   

	
	Pilier 4 : Gouvernance inclusive
	    29 100 000   

	Kinshasa Total
	
	    54 300 000   

	Maniema  
	Pilier 4 : Gouvernance inclusive
	         500 000   

	Maniema   Total
	
	         500 000   

	Budget sous-portefeuilles
	
	  207 000 000   

	Réserve
	
	      5 000 000

	Expertise internationale
	
	    38 000 000

	TOTAL
	
	  250 000 000



[bookmark: _Toc113782285]Tableau 2- Liste des interventions par pilier et leur montant budgétisé
	Interventions 
	Période
	Budget (Euro)

	Pilier 1 – Valorisation du potentiel de la jeunesse congolaise 
Intervention COD2202211 – Formation, Entreprenariat et Emploi à Kinshasa
Intervention COD2200711 – Formation, Entreprenariat et Emploi à la Tshopo
Intervention COD2201211 – Formation, Entreprenariat et Formation au Kasaï Oriental
Intervention COD2201711 - Formation, Entreprenariat et Emploi au Lualaba et Haut Katanga 
Intervention COD2202311 - Jeunesse, conscience culturelle et sociale
	
2025-2027
2023-2027
2023-2027

2023-2027
2023-2027
	44.300.000
6.000.000
10.000.000
10.000.000
11.000.000
7.300.000

	Pilier 2- Accès aux services sociaux de qualité
Intervention COD2201311 – Education de base au Kasaï Oriental
Intervention COD2200211 – Education de base au Sud Ubangi
Intervention COD2201811 – Education de base au Haut Katanga
Intervention COD2202411 – Santé et systèmes de protection sociale en santé à Kinshasa 
Intervention COD2200911 – Santé et systèmes de protection sociale en santé à la Tshopo
Intervention COD2200311 – Santé et systèmes de protection sociale en santé au Sud Ubangi
	
2023-2027
2023-2027
2023-2027
2023-2022
2023-2027 
2023-2027
	74.800.000
11.000.000
12.300.000
15.000.000
11.900.000
12.300.000
12.300.000

	Pilier 3 – Agriculture durable et sécurité alimentaire
Intervention COD2201011 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural à la Tshopo
Intervention COD2201511 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural au Kasaï Oriental et la Lomami
Intervention COD2200411 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural au Sud Ubangi
Intervention COD2202111 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural au Sud Kivu
	
2023-2027
2023-2027

2023-2027

2023-2027
	42.300.000
9.100.000
14.600.000

10.600.000

8.000.000

	Pilier 4 – Gouvernance inclusive
Intervention COD2202511 – Lutte contre les violences sexuelles et l’impunité à Kinshasa et dans les provinces
Intervention COD2200511 – Participation citoyenne au Sud Ubangi
Intervention COD2201911 – Participation citoyenne au Haut Katanga
Intervention COD2202611 – Fonds de gouvernance financière
Intervention COD2202711 – Facilité d’appui institutionnel au niveau central 
Intervention COD2201111 – Appui institutionnel au niveau provincial dans la Tshopo
Intervention COD2201611 – Appui institutionnel au niveau provincial dans le Kasaï Oriental et dans la Lomami
Intervention COD2200611 – Appui institutionnel au niveau provincial dans le Sud Ubangi
Intervention COD2202011 – Appui institutionnel au niveau provincial dans Haut Katanga et Lualaba
	
2025-2027

2023-2027
2023-2027
2023-2027
2023-2027
2023-2027
2023-2027

2023-2027
2023-2027

	45.100.000
6.000.000

2.000.000
2.000.000
11.600.000
11.500.000
1.800.000
3.600.000

1.800.000
4.800.000

	Sortie du Maniema
Intervention COD2202811 – Programme eau
	
2023
	
500.000

	Expertise (internationale)
	38.000.000

	Réserve
	5.000.000

	Financement Gouvernement belge
	250.000.000



[bookmark: _Toc113782286]Tableau 3 – Programmation budgétaire indicative  
	En millions euros 
	2023
	2024 
	2025
	2026 
	2027

	Programmation budgétaire indicative
	  39.855.236
	  55.280.260
	  63.003.241
	  53.636.420
	  38.224.843



2. [bookmark: _Toc113791264][bookmark: _Toc105072621]La stratégie « Pays » 
2.1. [bookmark: _Toc105072622][bookmark: _Toc113791265]Les piliers du portefeuille
[bookmark: _Toc113782326]Figure 2 – Les piliers du portefeuilleApproche droits humains, genre, environnement, infrastructure et digitalisation
Projets pour tiers en cohérence thématique et géographique

M
Pro
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2.2. [bookmark: _Toc105072623][bookmark: _Toc113791266]Les principes stratégiques et leur opérationnalisation
Les principes décrits dans ce chapitre traversent tout le portefeuille pour s’imposer à l’ensemble des interventions. 
Principe 1 - L’approche territoriale du développement local
Il s’agit d’une approche innovante pour Enabel en RDC, qui pousse au décloisonnement d’une approche sectorielle trop exclusive. Elle doit s’ouvrir sur les territoires des provinces dans des perspectives plus structurantes, basées sur la multisectorialité, l’implication active des acteurs du territoire et sur une gouvernance plus intégrée aux spécificités sectorielles et territoriales. L’approche est mise en œuvre par une rationalisation des zones d’intervention où la densité de population limite la dispersion des efforts et où ces populations pourront bénéficier d’une diversité et d’une complémentarité de services plus conséquente, de par notamment leur meilleure implication. 
L’approche permettra d’accompagner les autorités provinciales dans (i) l’analyse des territoires et des dynamiques sectorielles qui constituent la province, (ii) la planification rationnalisée des investissements et des programmes au sein de ces territoires, (iii) la mise en œuvre et le pilotage des programmes et actions publiques, en créant des synergies fortes entre les thématiques et les acteurs au sein des territoires. Les processus de concertation sectorielle et territoriale avec les acteurs de la base viendront renforcer l’intégration et la démocratisation des processus de gouvernance aux niveaux provincial et central. Des canaux d’échanges d’informations ascendant et descendant seront donc également renforcés entre les provinces et les ministères centraux. Ces dynamiques seront essentiellement portées par les interventions “d’Appui institutionnel aux provinces” et “Appui institutionnel aux ministères centraux”.
L’implication des acteurs de la base qui portent la transformation des secteurs et des territoires se fera à deux niveaux. D’une part (i) au sein des secteurs, des espaces de concertations seront accompagnés pour partager entre professionnels l’analyse des dynamiques sectorielles, les enjeux, les résultats, les goulots d’étranglement et les opportunités utiles au développement et à la structuration de ces secteurs. D’autre part (ii), des espaces de concertation multisectorielle seront accompagnés à l’échelle des territoires, impliquant les acteurs locaux. Il s'agira de créer des liens innovants pour lesquels chaque territoire valorisera ses atouts, ouvrira de nouvelles opportunités selon leurs propres potentiels et favorisera l'inclusivité. Elles donneront lieu dans certains cas à la définition de plan locaux de développement, voir même à la mise en action de projets directement pris en charge par les communautés locales. Ces deux processus de concertations sont complémentaires et devront permettre une remontée d’information vers la province, utiles à l’analyse des contextes territoriaux et à l’ajustement des politiques provinciales et nationales. Ces concertations seront portées respectivement par les résultats dédiés à la gouvernance sectorielle au sein des interventions des piliers 1, 2 et 3 et par les interventions “Participation Citoyenne” et “Appui institutionnel des provinces” du pilier 4.  
Principe 2 - Le triple ancrage du portefeuille
Ici, l'enjeu stratégique est d'une part, à l’échelle locale, d’accompagner la capacité des acteurs locaux à développer leurs activités au regard de leurs spécificités et au cœur des dynamiques sectorielles ; et d'autre part, d’accompagner les décideurs dans l’intégration de ces spécificités au sein des décisions et des actions prises aux différentes échelles de compétence locale - provinciale - nationale. Ce partage vertical des compétences politiques et opérationnelles, entre ces différentes échelles, fait écho à la décentralisation, qui vise entre autres à rapprocher les processus décisionnels des acteurs et des réalités locales. Il ne s’agira pas de travailler sur la décentralisation en tant que telle, mais bien d'en faire le jeu, en respectant les échelles de compétences politiques et administratives et leurs responsabilités. Notre appui à la gouvernance institutionnelle aux niveaux provincial et central permettra d’aligner les interventions avec les priorités politiques provinciales et nationales, notamment par une circulation verticale des informations. Ce triple ancrage constitue également une approche innovante. Il est porté par nos interventions “d’Appui institutionnel aux niveaux central et provincial” et par les concertations mise en place dans les différentes interventions décrites au sein des sous-portefeuilles géographiques.
Principe 3 - L’approche systémique et le développement des services 
Les défis de changement au sein des secteurs et des territoires ne peuvent être relevés qu’à travers une approche systémique qui se base sur la mise en réseau des acteurs (société civile, secteur privé et public), de leurs compétences et des services qu’ils développent, au niveau national, provincial et local. Dans le contexte de fragilité de la RDC, la construction de nouvelles interactions entre acteurs constitue un défi majeur. Le programme travaillera donc sur une approche favorisant des systèmes basés sur des jeux d’acteurs et de services plus solides et structurants, organisés au plus près des utilisateurs de service, repositionnés au cœur du processus. Des systèmes plus stables et performants contribuent à agir sur la fragilité, vers plus de stabilité et de résilience des milieux, y améliorer la qualité et l’accessibilité des services de base et de diversifier les opportunités économiques, sociales et environnementales. 
Principe 4 - La durabilité et la pérennité
En situation de fragilité, la question de durabilité et de pérennité des dynamiques enclenchées et des résultats atteints reste extrêmement complexe, où un grand ensemble de facteurs déterminants, principalement contextuels, échappent à la sphère de contrôle du programme. Une matrice spécifique FRAME (voir annexe 6) couvre l’analyse de cette fragilité et sa possible influence sur l’ensemble du programme. Une identification des risques est réalisée pour chacune des interventions au sein de chacun des sous-portefeuilles géographiques. Il s’agira de considérer les éléments de mitigation proposés et de faire évoluer cette analyse tout au long de la mise en œuvre du programme, au regard des évènements contextuels. Le renforcement de la stabilité institutionnelle est complexe, surtout en province. Elle dépend notamment d’une mise en responsabilité croissante des institutions et décideurs autour d’enjeux communs, par l’efficacité, l’efficience et la transparence de leurs actions et par un rappel constant de leur redevabilité. La pérennité et la stabilité des systèmes mis en place se renforcent par une amélioration croissante de l’expertise locale professionnelle et par sa mise en réseau au sein de ces systèmes locaux, transformés et orientés par les subsides. 
La stratégie et les approches proposées au sein des piliers intègrent systématiquement les dimensions économiques, sociales et environnementales du développement durable. Le portefeuille se consacre à 3 domaines d’activités économiques dans lesquels le secteur privé et l’initiative individuelle sont directement valorisés : l’entreprenariat et l’emploi salarié multisectoriels, le secteur agricole et la culture. La capacité de ces acteurs à pénétrer les marchés et les filières occupent une place fondamentale dans ces processus. La dimension économique touche également la durabilité des services publics. La mise en place des dispositifs d’accompagnement des acteurs publics et privés se focalise sur l’amélioration des performances techniques et économiques des services, à travers le renforcement des capacités de gestion et d’innovation. L’inclusivité sociale est une préoccupation majeure du portefeuille à travers une amélioration de l’accès aux services de base, aux conditions de travail décents et à la structuration d’organisations socio-professionnelles représentatives capables de porter de manière légitime et rationnelle le dialogue et les revendications territoriales et sectorielles. Enfin, la durabilité sociale pourra aussi être améliorée grâce à une compréhension des dynamiques complexes, ayant cours au plus près des besoins des acteurs ; le territoire étant compris comme un ingrédient actif et fédérateur, plutôt qu’un réceptacle passif de son développement. Une approche transversale dédiée spécifiquement l’inclusion des femmes est développée au point 7.2. Une autre approche transversale touche les aspects environnementaux (voir point 7.3.) et traverse, elle aussi, l’ensemble du portefeuille.


3. [bookmark: _Toc105072624][bookmark: _Toc113791267]Le Pilier 1 – Valorisation du potentiel de la jeunesse congolaise 
3.1. [bookmark: _Toc113791268]L’objectif général du pilier et ses interventions
L’objectif général du pilier 1 est de « valoriser le potentiel de la jeunesse congolaise ».
Le pilier 1 est constitué de 5 interventions réparties dans les provinces suivantes :
[bookmark: _Toc113782287]Tableau 4- Liste des interventions du pilier 1 et leurs documents de référence
	Interventions
	Documents de référence

	Intervention COD2202211 - Formation, Entreprenariat et Emploi à Kinshasa
	Sous-portefeuille de Kinshasa

	Intervention COD2200711 - Formation, Entreprenariat et Emploi à la Tshopo
	Sous-portefeuille de la province de la Tshopo

	Intervention COD2201211 - Formation, Entreprenariat et Emploi au Kasaï Oriental
	Sous-portefeuille de la province du Kasaï Oriental

	Intervention COD2201711 – Formation, Entreprenariat et Emploi au Lualaba et Haut Katanga 
	Sous-portefeuille des provinces du Lualaba et du Haut Katanga

	Intervention COD2202311 - Jeunesse, conscience culturelle et sociale
	Sous-portefeuille de Kinshasa et les sous-portefeuilles provinciaux concernés par les activités de l’intervention



Le premier pilier et ses interventions s’alignent sur le Plan National Stratégique de Développement (PNSD) de la RDC et sur le programme d’action du gouvernement de l’USN. Le tableau suivant reprend les références de cet alignement :
[bookmark: _Toc113782288]Tableau 5 - Alignement du pilier 1 du portefeuille et de ses volets avec le PNSD et le programme d’action USN 2021 - 2023
	Pilier 1 - Valoriser la Jeunesse Congolaise 

	Volet 
	PNSD 
	Programme d’action USN 2021-2023 

	1. Formation, Entreprenariat, Emploi
	Pilier 1. Valorisation du capital humain, développement social et culturel 
	Pilier 11: Amélioration des conditions sociales 

	
	A2. L’enseignement technique et prof. Artisanat, métiers 
	Axe52: promotion de la formation technique et professionnelle 

	
	A12. La jeunesse 
	

	
	Pilier 1. Valorisation du capital humain, dvlt social et culturel 
	Axe 53: promotion d’un travail décent 

	
	A6. L’emploi, et les politiques de création d’emploi 
	Plier 6 Amélioration du climat des affaires et promotion de l’entreprenariat et de la classe moyenne
Pilier 7 Diversification de l’économie et création d’une croissance inclusive
Pilier 13: lutte contre la pauvreté, et la marginalisation sociale 

	
	A12. la jeunesse 
	Axe 55: investissement à hte intensité de main d’oeuvre 

	2. Développer une conscience culturelle et sociale pour favoriser la construction d'une société plus respectueuse des droits humains 
	Pilier 1. Valorisation du capital humain. Dvlt social, culturel
	Pilier 14: autonomie de la femme, promotion jeunesse

	
	A12.Développer l’autonomie de la jeunesse (obj.3) 
	Pilier 15: promotion de la culture, arts, sports, centre de loisirs 

	
	A12.Développer l’autonomie de la jeunesse (obj.3) 
	Pilier 15: promotion de la culture, arts, sports, centre de loisirs 

	
	A13. Promouvoir les activités de loisirs (obj.5) 
	Axe 59: réhabilitation des stades 

	
	Pilier 3. Consolidation de la croissance éco, transformation 
	Axe 60: création de centres de formation

	
	C6: production des biens, et services culturels, artistiques 
	



3.2. [bookmark: _Toc113791269]Le Volet 1 du Pilier 1– Formation, Entreprenariat et Emploi
Le premier volet du pilier 1 concerne la Formation, l’Entreprenariat et l’Emploi (FEE). Il a pour objectif spécifique « d’offrir aux jeunes et prioritairement aux jeunes femmes, une perspective d’avenir en termes de formation et d’intégration socio-économique ». 
Dans le contexte de fragilité économique et sociale que l’on connait en RDC, la redynamisation de l’économie locale constitue une priorité pour créer des emplois inclusifs et générer de la richesse susceptible d’être réinvestie et redistribuée.  Il s’agit également d’améliorer les conditions d’accès à un emploi effectif et décent, en priorité, pour les jeunes et majoritairement les femmes. Une nouvelle approche qui soutient une meilleure et plus rapide employabilité, privilégie des formations courtes, pratiques et professionnalisantes, plutôt que le soutien à des filières d’enseignement longues et généralistes. Ce ciblage spécifique a été expérimenté lors du programme précédent et offre déjà des dynamiques intéressantes. L’approche sera donc mise à échelle et adaptée dans l’ensemble des provinces.  

Le Centre de Ressource (CdR) est l’acteur clé du dispositif formation emploi dans les différentes provinces d’intervention. Il joue un rôle d’ensemblier provincial en réseau avec les écoles techniques et professionnelles, les organisations professionnelles, le secteur privé, les administrations et institutions publiques. Le CdR trouvera sa légitimité dans son mode de gestion et de gouvernance ministérielle et tripartite. Géré paritairement, il constituera l’acteur institutionnel de référence dans lequel les équipes FEE seront ancrées.  L’objectif global d’un CdR est de contribuer à la consolidation de la formation et à l’insertion professionnelle effective des jeunes, en particulier les jeunes femmes, vers l’emploi, décent et durable.  La diversité de l’offre de service des CdR vise l’emploi effectif à travers l’entreprenariat, l’auto-emploi, l’emploi salarié, et l’accélération d’entreprises dans les secteurs et métiers porteurs. 
 
Afin de pérenniser ses objectifs, le CdR sera accompagné dans son mode de gestion et de gouvernance interministériel et tripartite. D’autre part, la gouvernance des écoles techniques et professionnelles ciblées sera renforcée, en vue de devenir des Centres d’Excellence Professionnelle. Les concentrations géographiques en faveur de la zone urbaine et péri-urbaine et la complémentarité des dispositifs dans le soutien aux entrepreneurs agricoles du monde rural, tisse des liens géographiques cohérents autour des filières, permettant un développement économique et social intégré dans les territoires.  

Compte tenu de la parfois faible capacité d’emploi formel du secteur privé dans certaines provinces, les interventions priorisent un choix élargi et diversifié de secteurs économiques porteurs, adapté aux potentiels des provinces, toujours en ciblant les jeunes, et en particulier les jeunes femmes. Ces secteurs comprennent notamment l’agro-alimentaire, l’économie verte, circulaire et renouvelable, l’économie créative, l’économie digitale, la construction et le bois ainsi que la mécanique, l’offre de service dans le secteur minier, etc. Dans le domaine de l’agro-alimentaire, des synergies seront développées entre les CdR et l’intervention du Pilier 3 Agriculture durable et sécurité alimentaire afin de faire le lien entre bassins de production et centres de consommation urbains et péri-urbains. Une autre synergie importante est établie avec le portefeuille « Protection sociale ». Cette synergie est décrite dans les sous-portefeuilles Kinshasa et Haut Katanga-Lualaba et au chapitre 9, avec d’autres synergies définies au niveau central. 

En outre, le Cadre Stratégique Commun (CSC) est un outil stratégique de la coopération belge en RDC. Objectif spécifique du volet 1 du pilier 1 du programme et l’objectif de la cible stratégique commune 8 – Entreprenariat –sont alignés sur des enjeux communs. Des synergies et complémentarités pourraient être mises en œuvre dans les provinces où Enabel et les acteurs de la cible sont actifs.


3.3. [bookmark: _Toc113791270]Le Volet 2 du Pilier 1 –Jeunesse, conscience culturelle et sociale.
Le second volet du pilier 1 a pour objectif spécifique « d’offrir aux jeunes et prioritairement aux jeunes femmes, une perspective d’avenir en termes d’épanouissement socio-culturel ». 
Le développement du secteur socio-culturel constitue un enjeu majeur à la cohésion sociale et à l’épanouissement du jeune. Le secteur contribue à repositionner le jeune en tant que force positive et acteur du changement. L’environnement socio-culturel du jeune est ici abordé par la culture, les arts, le sport et les loisirs ; ceci entendus comme des vecteurs d’engagement citoyen permettant de révéler une conscience culturelle et sociale de jeunes préoccupés et mobilisés, autour des questions environnementales, de genre et de droits humains.
La stratégie privilégie une offre de prestations socio-culturelles adaptées au public ciblé, agissant comme levier pour soutenir l’autonomie, la résilience et la cohésion sociale, ainsi que l’épanouissement. Elle renvoie à l’atteinte de trois résultats attendus où (1) les jeunes utilisent des services socio-culturels qui répondent à leurs besoins/intérêts ; où (2) un écosystème des services socio-culturels plus performant améliore l’accès des jeunes à ses prestations et où (3) des jeunes professionnels sont accompagnés vers des métiers culturels et de l’économie créative, à travers les opérateurs culturels. 

[bookmark: _Hlk112569754]Le secteur culturel est ici à comprendre au sens large, avec une palette de disciplines allant des arts audio-visuels, aux arts créatifs et de la scène, en passant par les arts numériques, la lecture, le slam, pendant que les sports et loisirs renvoient à toutes activités fédératrices et porteuses de cohésion sociale. Vu la situation vulnérable des femmes en RDC, une troisième dimension s’ajoute à ces vecteurs d’épanouissement des jeunes : le bien-être psychosocial. Cette dimension entend la planification familiale et l’accès aux droits sexuels et reproductifs en collaboration avec le volet santé et protection sociale en santé du pilier 2 et avec la Lutte contre les violences sexuelles et l’impunité du pilier 4. Il s’agira de mener des actions d’information et de sensibilisation pour les jeunes lors des rassemblements et des activités fédératrices, ainsi que de porter la question de genre et du droit des femmes en débat public. 
Dans le cadre du portefeuille 2023-2027, la jeunesse et la conscience culturelle et sociale font l’objet d’une intervention pilotée depuis Kinshasa et mise en œuvre dans les grands centres urbains suivants, en province : Kisangani, Mbuji Mayi, Lubumbashi, Bukavu et Kinshasa. Les trois résultats ci-dessus mentionnés ne seront pas systématiquement mis en œuvre dans chaque centre urbain, car les activités mises en œuvre dépendent fortement du contexte. 
Les grands principes de mise en œuvre de l’intervention sont les suivants : 
· L’intervention interviendra pour soutenir l’existant, afin de renforcer les dynamiques et jeux d’acteurs locaux, en favorisant leur mise en réseau et leur bonne gouvernance.
· L’intervention sera exécutée principalement par des partenaires locaux, belges ou internationaux, qui font preuve d’une expertise dans le secteur. Ils seront mobilisés via des Accords Cadre de Coopération (ACC), des Conventions de subside (Csub), ou des marchés publics (MP).
· Dans sa mise en œuvre, l’intervention favorisera le dialogue interprovincial et les échanges peer-to-peer des acteurs socio-culturels, via l’échange d’expertise, de bons procédés, la formation, des appels à proposition interprovinciaux. 
L’intervention prendra en compte les personnes vulnérables et porteuses de handicap pour la participation aux évènements et le portage de projet ;
Sur base des principes d’approche territoriale et de multisectorialité, d’autres synergies sont décrites au point 9 et contextualisées dans les sous-portefeuilles. 
En outre, le Cadre Stratégique Commun (CSC) est un outil stratégique de la coopération belge en RDC. Objectif spécifique du volet 2 et objectif de la cible stratégique commune 7 – Renforcer le secteur culturel –sont alignés sur des enjeux communs. Au cours du processus de formulation, des échanges avec les acteurs réunis au sein de la cible 7 (et plus précisément avec CEE, CNDC-11.11.11, WBI et Africalia) ont enrichi le portefeuille et permettront d’aboutir à des synergies et complémentarités notamment par la mise en œuvre de conventions de subsides dans les provinces où Enabel et les acteurs de la cible sont actifs. 
Le portefeuille pour tiers complète et renforce les résultats du portefeuille bilatéral. Qu’il s’agisse d’échanges d’expertises ou de complémentarités dans les approches en vue de renforcer l’atteinte d’un résultat, les interventions du pilier 1 seront mises en œuvre en synergie avec les interventions GIFT, le projet VETTOOLBOX 2 et l’intervention « Unis pour le Genre » (en formulation).
[bookmark: _Toc113782289]Tableau 6 – Projets pour tiers en complémentarité avec le pilier 1
	Projet
	Acronymes
	Durée (mois)
	Période
	Bailleur
	Province
	Montant
	Modalité

	En exécution
	
	
	
	
	
	
	

	Projet d’appui à la gouvernance, à l’insertion et la formation agricole et rurale en province de La Tshopo
	GIFT
	48
	Avril 2022 à avril 2026
	AFD
	Tshopo
	10 M€
	Direct

	Amélioration du niveau de satisfaction de la main d’œuvre des secteurs de la construction, de la logistique, de l’Hôtellerie/restauration, du Numérique dans le Haut Katanga & Lualaba
	VET
TOOLBOX 2
	48
	01/09/2020 01/09/2024
	DUE
	Haut Katanga
Lualaba
	0,8 M€
	Direct

	Mise en œuvre de l’os2 et l’os3 du programme unis pour l’égalité des genres   
	VET
TOOLBOX 2
	48
	01/09/2020 01/09/2024
	DUE
	Haut Katanga
Lualaba
	16 M€
	Direct

	En formulation
	
	
	
	
	
	
	

	Programme “Uni.i.es pour l’égalité des genres” dans les provinces du Kasaï, de l’Ituri et du Sud-Kivu 
	Unies pour le Genre
	48
	01/11/2022 30/10/2026
	UE
	3 Provinces 
	18,2 M€
	Direct




4. [bookmark: _Toc105072625][bookmark: _Toc113791271]Le Pilier 2 – Accès aux services sociaux de qualité
4.1. [bookmark: _Toc113791272]L’objectif général du pilier et ses interventions
L’objectif général du pilier 2 est « d’améliorer l’accès aux services sociaux de base en promouvant une protection sociale ». 
Le pilier 2 est constitué de 6 interventions répartis dans les provinces suivantes :
[bookmark: _Toc113782290]Tableau 7- Liste des interventions du pilier 2 et leurs documents de référence
	Interventions
	Documents de référence

	Intervention COD2201311 – Education de base au Kasaï Oriental
	Sous-portefeuille de la province du Kasaï Oriental

	Intervention COD2200211 – Education de base au Sud Ubangi

	Sous-portefeuille de la province du Sud Ubangi

	Intervention COD2201811 – Education de base au Haut Katanga
	Sous-portefeuille de la province du Haut Katanga

	Intervention COD2202411 – Santé et protection sociale en santé à Kinshasa 
	Sous-portefeuille de Kinshasa

	Intervention COD2200911 – Santé et protection sociale en santé à la Tshopo
	Sous-portefeuille de la province de la Tshopo

	Intervention COD2200311 – Santé et protection sociale en santé au Sud Ubangi
	Sous-portefeuille de la province du Sud Ubangi



Le second pilier et ses interventions s’alignent sur le Plan National Stratégique de Développement (PNSD) de la RDC et sur le programme d’action du gouvernement de l’USN. Le tableau suivant reprend les références de cet alignement :
[bookmark: _Toc113782291]Tableau 8 - Alignement du pilier 2 du portefeuille et de ses volets avec le PNSD et le programme d’action USN 2021 - 2023
	Pilier 2 - Améliorer l’accès aux services sociaux de base, promouvant une protection sociale 

	Axes de la stratégie Pays 
	PNSD 
	Prog. D’actions USN 2021-23 

	1. Education de base 
	Pilier 1: Valorisation du capital humain. Dvlt social, culturel 
	Pilier 11: Amélioration des conditions sociales (logement, santé, éduc. Emploi) 

	
	A1: l’enseignement primaire et secondaire
 
	Axe 50: réhabilitation, construction bâtiments scolaires 

	
	
	Axe 51: réforme système d’enseignement scolaire 

	2. Accès aux services de santé de base 
	Pilier 1 : “Valorisation du capital humain, développement social et culturel”,  
Axes 2.1 “Développement humain”, B.5 “Santé publique”;  
Pilier 2 : “Renforcement de la bonne gouvernance, restauration de l’autorité de l’Etat et consolidation de la Paix” 
	Pilier 11 : Amélioration des conditions sociales
Axe 49 Mise en œuvre du Plan National de Développement Sanitaire recadré 2019-2023 "vers la CSU" 
 Pilier 8: Modernisation des infrastructures de base
Axe 40 : "Poursuivre et intensifier la construction ainsi que la modernisation des infrastructures de base" 
Axe 42 : "Mise en œuvre du Plan National du Numérique"



4.2. [bookmark: _Toc113791273]Le Volet 1 du Pilier 2 – Education de base.
Le premier volet « Education de base » du pilier 1 a pour objectif spécifique « d’améliorer l’accès, la rétention et l’achèvement d’une éducation de base de qualité de 8 ans et pour tous ». 
L’approche fondée sur les droits humains dans le secteur de l’éducation s’appuie sur trois dimensions interdépendantes qui sont (i) le droit à l’accès à l’éducation, (ii) la qualité de l’éducation et (iii) le respect de la dignité de chacun dans l’environnement d’apprentissage. Dans les zones et les établissements ciblés, les interventions porteront une attention particulière à un enseignement de qualité pour tous et à l’éducation des filles et des plus vulnérables afin de favoriser l’achèvement du cycle de base et d’améliorer leur rétention dans le système éducatif. 
Si les activités peuvent, dans une certaine mesure, être différentes d'une province à l'autre en raison de facteurs contextuels et de la configuration spécifique des projets, les 3 projets partagent le même ensemble de 5 résultats (i-accès ; ii-inclusion, rétention et transition ; iii-formation des enseignants ;iv- matériel pédagogique et v-gouvernance/gestion) et adhèrent aux mêmes principes et approches suivantes :
· L’approche scolaire globale où le focus principal est porté sur l’école, les enseignants et les apprenants dans un environnement scolaire qui est sûr, protecteur, inclusif (attention au bien-être de l’enfant, et sensible aux besoins des filles adolescentes et des enfants vulnérables) et propice à apprendre, en se reposant sur un enseignement de qualité avec des enseignants formés, accompagnés, motivés et équipés ;
· La mobilisation des acteurs (enseignants, chefs d’établissements, inspecteurs/encadreurs, administration aux différents niveaux) dans leur fonction et mandat autour de cet objectif ; 
· La gestion transparente et participative des établissements où l’on favorise l’implication des enseignants, la direction scolaire, les élèves, les parents d’élèves et aussi par extension les autres acteurs ; 
· L'approche visant à promouvoir l'éducation des filles en impliquant les écoles, les communautés et les filles elles-mêmes. Les écoles ciblées bénéficieront d'un appui pour être plus sensibles aux questions de genre, tant au niveau de leurs infrastructures que de leur pédagogie. Les parents et les communautés seront sensibilisés au droit des filles à l'éducation, à la valeur de l'éducation pour les filles, aux normes socioculturelles et aux mesures visant à prévenir les grossesses, les mariages précoces et la violence fondée sur le sexe (en synergie avec les projets de santé/LVSI où possible). Des initiatives spécifiques ciblées, telles que des points focaux pour la Gestion de l’hygiène menstruelle (GHM), des clubs d'expression ou des chemins sûrs vers l'école, viendront compléter la création de conditions favorables à l'école ;
· L’appui à la scolarisation des enfants vulnérables en dehors de l’école, à travers des centres de rattrapage scolaire dans 2 sur 3 provinces, et appui aux enfants le plus à risque d’abandon scolaire ;
· La promotion d’innovations et l’usage des technologies digitales (p.ex. bibliothèques numériques, outils digitaux pour la gestion scolaire).
Sur base des principes d’approche territoriale et de multisectorialité, d’autres synergies sont décrites au point 9 et contextualisées dans les sous-portefeuilles.
En outre, le Cadre Stratégique Commun (CSC) est un outil stratégique de la coopération belge en RDC. Objectif spécifique du volet 1 du pilier 2 du programme et l’objectif de la cible stratégique commune 3 – Garantir un enseignement inclusif et qualitatif pour tous respectant les droits de l’enfant – sont alignés sur des enjeux communs. Au cours du processus de formulation, des échanges avec les acteurs réunis au sein de la cible (et plus précisément avec Action Damien, ULB coopération) ont enrichi le portefeuille et permettront d’aboutir à des synergies et complémentarités au moment de la mise en œuvre du portefeuille dans les provinces où Enabel et les acteurs des deux cibles sont actifs.


4.3. [bookmark: _Toc113791274]Le Volet 2 du Pilier 2 – Santé et protection sociale en santé
Le second volet a pour objectif spécifique de « contribuer à l’amélioration du niveau de santé et bien-être de la population de façon équitable, dans le respect de son environnement quotidien et en renforçant son pouvoir d’agir sur sa santé. »
La communauté internationale s’est engagée, à travers les Objectifs de Développement Durable (ODD), à lutter contre les inégalités et à promouvoir l’accès à la santé, pour cela, la couverture santé universelle (CSU) est un chemin qui vise à réduire les inégalités de santé au sein de la société. Ce chemin vers la CSU implique des mécanismes de réduction des barrières d’accessibilité à des services de santé promotionnels, préventifs, curatifs et de réadaptation de qualité. La RDC a décidé en février 2019 d‘aller de l’avant avec la CSU en développant et approuvant fin 2021 un plan stratégique national pour atteindre la CSU en 2030 (PN-CSU 2021-2030), et en installant en 2022 le Conseil National de la CSU avec ses organes correspondants. Ce chemin s’articule autour de l’amélioration de trois domaines : la qualité de l’offre de soins, l’accessibilité financière et l’exercice des droits en santé par la population.  L’amélioration de ces domaines est influencée par le contexte, et plus particulièrement par la gouvernance, la participation citoyenne et le financement durable du système de santé.  
En tenant compte des spécificités entre les différentes provinces d’intervention, un ensemble de 5 résultats attendus seront en vigueur avec les mêmes approches et principes :
· Le renforcement de l’offre de soins à travers des systèmes locaux de santé efficaces, durables et résilients où il s’agît d’élargir la couverture par des formations sanitaires, hôpitaux et centres de santé, avec des paquets adéquats de services et soins de santé. Un accent innovant sera mis sur le développement d’un modèle de sante urbaine, en partenariat avec le ministère, des acteurs belges et internationaux et des universités belges et congolaises ; la lutte contre les pandémies comme le paludisme sera également intégrée ; 
· La protection de la population contre les risques financiers liés aux dépenses de santé où il s’agît de restructurer les financements des soins de santé, de la tarification forfaitaire subsidiée vers des modèles mixtes de financement, basés sur la participation des ménages, de l’aide extérieure, sur le budget d’état, tout en s’appuyant sur desOn expériences existantes de mutuelles et de systèmes d’achat stratégique de soins de santé ;
· La protection du capital en santé, c’est-à-dire le progrès qui a été déjà acquis, en agissant sur les modes et conditions de vie où il s’agît de renforcer la capacité des provinces dans leur riposte aux épidémies et catastrophes sanitaires ;
· La participation de la population aux décisions sur l’action sanitaire où il s’agît de renforcer des plateformes de participation de la société civile dans l’application de la redevabilité des services étatiques ;
· L’appui institutionnel aux administrations décentralisées à créer les conditions favorables pour le développement local où il s’agît de renforcer la capacité d’agir et de réagir des Directions provinciales de la santé et zones de santé dans un cadre de suivi des performances.
Des liens stratégiques seront établis sur l’intégration de leçons apprises et les synergies entre interventions des différents piliers, dans différentes provinces, y compris le LVSI, la mobilisation d’acteurs, la gestion plus efficace et efficiente des ressources à travers la digitalisation. Le cadre global de la mise en œuvre des interventions sera l’atteinte de la couverture sanitaire universelle.
La localisation des interventions en santé et protection sociale en santé sera privilégiée dans les milieux urbains de Kisangani, Kinshasa et Gemena, ainsi que dans certains milieux ruraux de la Tshopo et du Sud-Ubangi. Une approche multisectorielle privilégie des collaborations concrètes avec les secteurs de l’éducation de base (égalité des genres, violences sexuelles, éducation sanitaire), de l’agriculture (prise en charge sur base communautaire de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition) et de l’emploi (espaces sûres pour l’approche aux droits à la santé sexuelle et de la reproduction). Une approche de programmation conjointe avec l’Union Européenne à travers des TEI (Team Europe Initiatives) d’ordre global ou régional, mais aussi national sera également promue dans les domaines qui s’y prêtent : la cyber-santé, la préparation aux pandémies à travers une approche « one health », l’appui aux instituts de santé publique, la santé de la reproduction, et la protection sociale. 
Sur base des principes d’approche territoriale et de multisectorialité, d’autres synergies sont décrites au point 9 et contextualisées dans les sous-portefeuilles.
En outre, le Cadre Stratégique Commun (CSC) est un outil stratégique de la coopération belge en RDC. Objectif spécifique du volet 2 du pilier 2 du programme et l’objectif de la cible stratégique commune 4 – Améliorer l’accès aux soins de santé de qualité et promouvoir le droit à la santé pour toutes et tous – sont alignées sur des enjeux communs. Au cours du processus de formulation, des échanges avec les acteurs réunis au sein de la cible (et plus précisément avec Médecins sans vacances, IMT, Médecins du Monde, Memisa Belgique, Rotary Club for Development) ont enrichi le portefeuille et permettront de poursuivre ou démarrer de nouvelles synergies et complémentarités au moment de la mise en œuvre du portefeuille.
Le portefeuille pour tiers complète et renforce les résultats du portefeuille bilatéral. Qu’il s’agisse d’échanges d’expertises ou de complémentarités dans les approches en vue de renforcer l’atteinte d’un résultat, les interventions du pilier 2 seront mises en œuvre en synergie avec l’intervention :
[bookmark: _Toc113782292]Tableau 9 – Projets pour tiers en complémentarité avec le pilier 1
	Projet
	Acronymes
	Durée (mois)
	Période
	Bailleur
	Province
	Montant
	Modalité

	En exécution
	
	
	
	
	
	
	

	Renforcement de l'hôpital St Joseph à Kinshasa pour la riposte au Covid-19 dans le cadre d'une approche structurelle du renforcement du système de santé COVID-STJOSEPH
	St Joseph
	35,7
	14/04/2020 - 31/03/2023
	UE
	Kinshasa
	4,685 M€
	Direct



Dans le cas de l’intervention pour tiers (UE) au niveau de l’hôpital St Joseph à Kinshasa, elle a donné au portefeuille une véritable planche d’opportunité avec objectif d’avancer sur le domaine de la santé publique en milieu urbain. L’extension de la couverture de l’intervention sera élargie à l’ensemble de la zone de santé de Limete. Cette approche nouvelle et systémique qui déclenche de l’activité à St. Joseph ouvrira des portes pour l’amélioration du système de santé, des services et des soins de santé dans la commune Limete, comme innovation pour l’intégration de ce système de santé dans une ville de la proportion de Kinshasa.
Le lien avec la lutte décentralisée contre la maladie du sommeil, HAT PLUS, servira de base pour renforcement la mise en place d’un dispositif logistique et technique pour une réaction plus rapide er efficase en cas d’épidémies ou pandémies. Les leçons prises de la riposte contre la pandémie de la  COVID-19 et d’autres épidémies, avec l’analyse de leur véritable impact sur le système de santé, seront intégrées à cette approche.
Le secteur du genre est omniprésent et se manifeste particulièrement par rapport aux inégalités encore existantes à l’accès aux soins de santé et de la prise en charge des violences sexuelles en particulier. Même éloigné de l’intervention pour tiers à trois provinces qui ne sont pas d’intervention d’Enabel, les évidences produites et les bonnes pratiques validées se feront recyclées dans l’approche, 


5. [bookmark: _Toc105072626][bookmark: _Toc113791275][bookmark: _Hlk112569852]Le Pilier 3 – Agriculture durable et sécurité alimentaire
5.1. [bookmark: _Toc113791276]L’objectif général du pilier et ses interventions
L’objectif général du pilier 3 est de « lutter contre l’insécurité alimentaire et améliorer les conditions de vie et de revenus par une agriculture durable ». 
Le pilier 3 est constitué de 4 interventions réparties dans les provinces suivantes :
[bookmark: _Toc113782293]Tableau 10- Liste des interventions du pilier 3 et leurs documents de référence.
	Interventions
	Documents de référence

	Intervention COD2201011 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole résilient et durable à la Tshopo

	Sous-portefeuille de la province de la Tshopo  

	Intervention COD2201511 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole résilient et durable au Kasaï Oriental et la Lomami
	Sous-portefeuille de la province du Kasaï Oriental et de la Lomami

	Intervention COD2200411 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole résilient et durable au Sud Ubangi
	Sous-portefeuille de la province du Sud Ubangi

	Intervention COD2202111 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole résilient et durable et eau au Sud Kivu
	Sous-portefeuille des provinces du Maniema et du Sud Kivu



Le troisième pilier et ses interventions s’alignent sur le Plan National Stratégique de Développement (PNSD) de la RDC et sur le programme d’action du gouvernement de l’USN. Le tableau suivant reprend les références de cet alignement :
[bookmark: _Toc113782294]Tableau 11 - Alignement du pilier 3 du portefeuille et de ses volets avec le PNSD et le programme d’action USN 2021 - 2023
	Pilier 3- Lutter contre l’insécurité alimentaire et améliorer les conditions de vie et de revenus des populations par une agriculture familiale respectueuse de l’environnement   

	Axes de la stratégie 
	PNSD 
	Prog. D’actions USN 2021-23 

	1.Agriculture familiale et entreprenariat agricole 
 
 
	Pilier 3: Consolidation de la croissance économique, diversification et transformation de l'économie 
C1: Le développement de l'agriculture, de la pêche et de l'élevage 
	Plier 6: Amélioration du climat des affaires et promotion de l’entreprenariat et de la classe moyenne
Pilier 7: Diversification de l'économie et création des conditions d'une croissance inclusive 
Axe 34: Redynamisation de l'agriculture vivrière, industrielle et pérenne ainsi que de la pêche et de l'élevage 
Axe 36: Promotion du paysannat par la constitution de coopératives agricoles 
Pilier 13: lutte contre la pauvreté, et la marginalisation sociale



5.2. [bookmark: _Toc113791277]Le volet unique du Pilier 3  - Agriculture durable et sécurité alimentaire
L’objectif spécifique du pilier 3 est « d’améliorer la gouvernance, et la performance économique, sociale et environnementale des systèmes alimentaires, générateurs de sécurité alimentaire et de revenus, grâce à des agricultures familiales et entrepreneuriales résilientes et inclusives pour les jeunes et les femmes ». 
Les grands principes stratégiques des interventions en agriculture sont les suivants : (1) contribuer à la mise en œuvre des politiques nationales relatives aux systèmes alimentaires durables, (2) promouvoir des modèles agricoles résilients et ne contribuant pas à la destruction du couvert forestier, (3) favoriser l’émergence d’un écosystème entrepreneurial agricole, (4) construire un système d’accompagnement durable en renforçant les capacités des acteurs en place et en favorisant une approche systémique, (5) Contribuer à lever les principales contraintes qui freinent le développement du secteur agricole (enclavement, foncier, financement), (6) Veiller à l’inclusion des jeunes et des femmes.
Au niveau opérationnel, la mise en œuvre du pilier agricole repose sur le déploiement de services d’accompagnement adaptés aux profils des ménages agricoles. De façon schématique, trois grandes catégories de ménages agricoles sont pré-identifiées avec des besoins spécifiques : les ménages agricoles vulnérables, les ménages agricoles à revenus intermédiaires et les micros et petits entrepreneurs agricoles et ruraux. On caractérise la différence entre ces ménages par la mobilisation des capitaux humains et financiers et par le degré d’inclusivité sociale. Ainsi les ménages vulnérables comme les ménages à revenus intermédiaires sont caractérisés par une logique de mobilisation des capitaux humains et financiers intra familiale, tandis que les micros et petits entrepreneurs agricoles et ruraux mobilisent des capitaux humains et financiers extérieurs à la ressource familiale. La différence entre les ménages vulnérables et les ménages à revenus intermédiaires réside dans le fait que les ménages vulnérables, de par leur situation de vulnérabilité, peuvent se retrouver dans des situations d’isolement social, contrairement aux ménages à revenus intermédiaires qui sont plus susceptibles d’être intégrés dans des dynamiques collectives type organisations paysannes. Ainsi, l’approche préconisée pour l’accompagnement des ménages vulnérables repose sur un accompagnement individualisé, tandis que pour les ménages à revenus intermédiaires, on mobilise des approches basées sur des dynamiques collectives telles que les Champs Ecoles Paysans (CEP) ou les Associations Villageoises d’Epargne et de Crédit (AVEC). Certaines de ces approches sont des facteurs d’intégration des ménages vulnérables au sein des systèmes agro-alimentaire. Le foncier sera une thématique importante traitée au niveau local, en priorité au niveau des ménages vulnérables. Pour les entrepreneurs agricoles et ruraux on mobilise des approches d’accompagnement à l’entreprenariat en synergie avec le pilier 1 dans les provinces où il est présent. Dans chaque province, une étude socio-anthropologique sera faite en début d’intervention pour affiner cette typologie et déterminer les caractéristiques de chaque catégorie (taille de l’exploitation, capital humain et financier, situation alimentaire et nutritionnelle…). Pour les micros et petits entrepreneurs on se concentrera sur les entrepreneurs actifs dans la production (animale et végétale), la transformation et la commercialisation. Partant de ces différenciations, des objectifs et des approches spécifiques seront développés selon le tableau présenté ci-après : 
[bookmark: _Toc113782295]Tableau 12 – Dispositif d’accompagnement adapté au profil de producteur
	 
	1. Conseil individualisé à l’exploitation visant à assurer la résilience des ménages
	2. Renforcement collectif visant à faire émerger les potentiels individuels et améliorer la performance des exploitations
	3. Accompagnement et accélération du développement et de la viabilité des micros et petites entreprises agricoles ou agroalimentaires

	Cible
	Ménages agricoles vulnérables
	Ménages agricoles à revenus intermédiaires
	Micro et petits entrepreneurs agricoles et ruraux

	Objectif

	Améliorer la résilience et l’autonomie des ménages vulnérables
	Améliorer la performance technique, économique et environnementale et l’intégration aux marchés 
	Contribuer au dynamisme économique local, à la création d’emploi et à l’émergence d’opportunités commerciales

	Approches de mise en œuvre
	Appui individualisé portant sur l’appui technique, l’appui en gestion et l’appui en thématiques transversales (comme nutrition, équilibrée dans le ménage)
	(1) Champs Ecole Paysan, 
(2) Association Villageoise d’Epargne et de Crédit, 
(3) Ecole d’Entrepreneuriat Agricole
	(1) Incubation/micro projet d’entrepreneuriat,
(2) Approche services, 
(3) Systèmes de commercialisation plus performants, 
(4) Lien avec les services financiers



Ces approches seront mises en œuvre grâce à une mobilisation multi-acteurs (services techniques déconcentrés, société civile, secteur privé, acteurs de la recherche) autour des systèmes de production, de valorisation et d’écoulement des produits, et s’inscriront dans les dynamiques d’accompagnement en place tout en veillant à les améliorer si nécessaire.  Le rôle de chaque acteur sera défini afin de construire un système d’accompagnement durable. Des synergies seront développées avec le volet 1 du premier pilier Formation, entreprenariat et emploi dans le domaine de l’agro-alimentaire afin de faire le lien entre bassins de production et centres de consommation.
Concernant la gouvernance sectorielle, les activités porteront sur l’accompagnement des provinces et des Ministères centraux à la construction d’une vision provinciale de développement de l’agriculture, le renforcement des capacités de planification, de pilotage et de suivi des services techniques déconcentrés et le renforcement du rôle d’appui conseil de ces services techniques. Des actions de vulgarisation, d’amélioration et d’accompagnement à la mise en œuvre des textes et lois qui régissent le secteur agricole (notamment la loi foncière) seront menées, couplées avec des actions de plaidoyer, dans l’objectif d’améliorer le fonctionnement du secteur agricole en favorisant son développement tout en garantissant son inclusivité pour les femmes et les jeunes. Des canaux de transfert d’information seront établis entre le niveau provincial et central. Ces activités se feront en lien avec l’appui institutionnel au niveau central et au niveau provincial.
Enfin, un accent particulier sera mis sur l’apprentissage, la capitalisation et le suivi-évaluation en collaboration avec les acteurs de mise en œuvre. Pour cela, des partenariats avec des instituts de recherche et d’autres acteurs actifs en RDC dans le secteur de l’agriculture (par exemple l’Alliance AgriCongo) seront établis et un cadre d’indicateurs commun à tous les projets sera formalisé selon les principes standardisés de mesures de résultats de la transition agroécologique. Ces actions de capitalisation contribueront également à valoriser l’agriculture, les savoirs locaux et le capital humain afin de confirmer et démontrer le rôle clé du secteur agricole pour le développement de la RDC. 
Sur base des principes d’approche territoriale et de multisectorialité, d’autres synergies sont décrites au point 9 et contextualisées dans les sous-portefeuilles.
En outre, le Cadre Stratégique Commun (CSC) est un outil stratégique de la coopération belge en RDC. Objectif global du pilier 3 du programme et objectif de la cible stratégique commune 5 – Favoriser l’agriculture émancipatrice et durable, orientée vers le marché et une utilisation efficiente et durable de l’énorme potentiel qu’offre le Congo en matière de sylviculture, d’agriculture, d’élevage et de pêche, avec une attention particulière à l’agriculture familiale et l’augmentation des revenus des ménages agricoles –sont alignés sur des enjeux communs. Au cours du processus de formulation, des échanges avec les acteurs réunis au sein de la cible 5 (et plus précisément avec E&F, Rikolto, Louvain Coopération, VSF, BD, Caritas, Oxfam Solidarités, SOS Faim, TRIAS) et la plateforme agricongo ont enrichi le portefeuille et permettront d’aboutir à des synergies et complémentarités au moment de la mise en œuvre du portefeuille dans les provinces où Enabel et les acteurs de la cible sont actifs.
Par ailleurs, le portefeuille pour tiers complète et renforce les résultats du portefeuille bilatéral. Qu’il s’agisse d’échanges d’expertises ou de complémentarités dans les approches en vue de renforcer l’atteinte d’un résultat, les interventions du pilier 3 seront mises en œuvre en synergie avec les interventions :








[bookmark: _Toc113782296]Tableau 13 – Projets pour tiers en complémentarité avec le pilier 3
	Projet
	Acronymes
	Durée (mois)
	Période
	Bailleur
	Province
	Montant
	Modalité

	En exécution
	
	
	
	
	
	
	

	Projet Intégré de Réduction des Emissions dues à la Déforestation et à la Dégradation des forêts dans la province de la MONGALA
	PIREDD MONGALA
	54,3 mois
	01/06/2019 - 01/12/2023
	CAFI/FONAREDD
	MONGALA
	9, 9 M€
	Direct

	Projet d’appui à la Gouvernance, l’Insertion et la Formation agricole et rurale dans la Tshopo
	GIFT
	48 mois
	01/04/2022-31/03/226
	AFD
	Tshopo
	10M€
	Direct

	Neutralité Climatique, Conservation et Economie Verte à partir d’une filière Hévéa inclusive dans les territoires de Lomela et Lodja (province du Sankuru)
	DESIRA
	48.3 mois
	26/11/2021-30/11/2025
	UE
	Sankuru
	3.878 M€
	Direct

	En formulation
	
	
	
	
	
	
	

	Programme Intégré REDD+ dans la province du Sud-Ubangi
	PIREDD S-U
	24,1 mois
	01/01/2021 - 31/12/2022
	CAFI/FONAREDD
	Sud-Ubangi
	20 MUSD
	Direct

	Programme intégré REDD+ dans les provinces du Kasaï-Oriental et Lomami
	PIREDD KORLOM
	54,2 mois
	01/01/2021 - 30/06/2025
	CAFI/FONAREDD
	Kasai-oriental, Lomami
	35 MUSD
	Direct

	Extension du l’intervention bilatérale agricole au Sud Kivu
	 
	 54 mois
	 01/01/2023-31/12/2027
	 Pays-Bas
	 Sud Kivu
	10M€ 
	Direct



Plus spécifiquement, les interventions PIREDD, là où elles sont mises en œuvre dans les provinces d’intervention du bilatéral (Sud Ubangi, Kasaï Oriental et Lomami), permettront d’intégrer les dynamiques de développement agricole portée par les interventions agricoles du programme bilatéral dans une vision de développement local intégrée aux plans de développement locaux et aux plans simples de gestion des ressources naturelles. Également, les PIREDD permettront de diversifier les pratiques agricoles et agroforestières durables (en accentuant la thématique agroforesterie notamment) ce qui permettra de faciliter leur adoption et de développer un ensemble de solutions variées pour les agriculteurs. Enfin, si les PIREDD se concentrent davantage sur l’amont des filières agricoles par l’amélioration des techniques de production, le bilatéral permettra de complémenter la chaine de valeur en développant notamment les activités entrepreneuriales dans les segments avals de la chaîne de la valeur (la transformation, commercialisation et fourniture d’outils et d’intrants). 
Concernant l’intervention du Sud Kivu financée par les Pays-Bas, elle sera formulée selon le même cadre logique que l’intervention bilatérale et permettra ainsi d’amplifier le nombre de bénéficiaires ainsi que les territoires d’intervention.
Le projet GIFT se focalise sur la formation agricole et rurale auprès des élèves des Instituts Techniques Agricoles et de l’enseignement supérieur dans la province de la Tshopo. Cela contribue à l’adoption de pratiques agricoles durables qui peuvent ensuite être dupliquées dans la province. La recherche action sur l’agriculture est également encouragée ainsi que la mobilisation de partenariats académiques et scientifiques, ce qui contribue également à l’amélioration des pratiques agricoles durables.Enfin, les projets DESIRA et PIREDD Mongala, permettent d’augmenter la connaissance d’Enabel sur les secteurs de l’aménagement du territoire, l’agriculture résiliente face au changement climatique et la réduction de la déforestation.

6. [bookmark: _Toc105072627][bookmark: _Toc113791278]Le Pilier 4 – Gouvernance inclusive
6.1. [bookmark: _Toc113791279]L’objectif général du pilier et ses interventions
Le pilier 4 a pour objectif général d’appuyer la consolidation de la démocratie et de l’Etat de Droit au travers du renforcement de la gouvernance, de la promotion et du respect des Droits Humains. 
Ce pilier est à la fois transversal à l’ensemble du portefeuille mais aussi spécifique à certaines interventions. D’un point de vue transversal, le portefeuille repose sur une approche de réduction de la pauvreté fondée notamment sur les droits des citoyens à l’éducation, à l’emploi, à entreprendre, à pratiquer l'art libre, à la couverture universelle de la santé et à l'alimentation. Chaque intervention intègre un résultat lié à la gouvernance du secteur et à l’écosystème d’acteurs qui porte les dynamiques sectorielles et les processus professionnalisant. Finalement, chaque intervention comprend une série d’activités liées à la concertation des acteurs citoyens et professionnels, dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des politiques, à la mobilisation des ressources et à l’intégration des questions de sécurité et d’inclusivité du genre.
Le pilier 4 est constitué de 9 interventions réparties de la manière suivante : 
[bookmark: _Toc113782297]Tableau 14- Liste des interventions du pilier 4 et leur document de référence.
	Intervention
	Document de référence

	Intervention COD2202511 – Lutte contre les violences sexuelles et l’impunité à Kinshasa et dans les provinces
	Sous-portefeuille de Kinshasa


	Intervention COD2200511 – Participation citoyenne au Sud Ubangi
	Sous-portefeuille de la province du Sud Ubangi

	Intervention COD2201911 – Participation citoyenne au Haut Katanga
	Sous-portefeuille des provinces du Haut Katanga

	Intervention COD2202611 – Fonds de gouvernance financière
	Sous-portefeuille de Kinshasa

	Intervention COD2202711 – Facilité d’appui institutionnel au niveau central 
	Sous-portefeuille de Kinshasa

	Intervention COD2201111 – Appui institutionnel au niveau provincial dans la Tshopo
	Sous-portefeuille de la Tshopo


	Intervention COD2201611 – Appui institutionnel au niveau provincial dans le Kasaï Oriental et dans la Lomami
	Sous-portefeuille du Kasaï Oriental et de la Lomami

	Intervention COD2200611 – Appui institutionnel au niveau provincial dans le Sud Ubangi
	Sous-portefeuille du Sud Ubangi


	Intervention COD2202011 – Appui institutionnel au niveau provincial dans Haut Katanga et Lualaba
	Sous-portefeuille du Haut Katanga et du Lualaba



Le quatrième pilier et ses interventions s’alignent sur le Plan National Stratégique de Développement (PNSD) de la RDC et sur le programme d’action du gouvernement de l’USN. Le tableau suivant reprend les références de cet alignement :
[bookmark: _Toc113782298]Tableau 15 - Alignement du pilier 4 du portefeuille et de ses volets avec le PNSD et le programme d’action USN 2021 - 2023
	Pilier 4 - Gouvernance inclusive 

	Axes de la stratégie 
	PNSD 
	Prog. D’actions USN 2021-23 

	1. LVSI 
	Pilier 1 : “Valorisation du capital humain, développement social et culturel”,  
Axes 2.1 “Développement humain”, B.5 “Santé publique”;  
 Pilier 2 : “Renforcement de la bonne gouvernance, restauration de l’autorité de l’Etat et consolidation de la Paix” 
	Pillier 2  
Axe 4 "Promotion de l'Etat de droit, de la démocratie et de la bonne gouvernance" 
 Pilier 4 
Axe 12 :  "Renforcement du respect de la loi, intensification de la lutte contre la corruption et autres anti-valeurs ainsi que de la lutte contre la criminalité économique"  

	2. Participation citoyenne 
	Les Organisations de la Société Civile font partie des acteurs de mise en œuvre repris dans le PNSD.  "Les organisations de la société civile assurent l’intermédiation entre les populations, les PTF et l’Etat. A cet effet, leur rôle dans la mise en œuvre du Plan quinquennal se traduit par : (i) l’appui à l’appropriation du Plan national et des Plans provinciaux par les populations ; (ii) l’appui à la mobilisation de ressources financières ; (iii) le suivi-évaluation citoyen de l’exécution des programmes et projets ; (iv) la participation aux différentes instances de concertation sur les questions de développement tant au niveau central, provincial que local".  
	 Pilier 2 Renforcement de l’autorité de l’Etat, promotion de l’Etat de droit et de la démocratie 
Axe 4 Promotion de l’Etat de droit, de la démocratie et de la bonne gouvernance

	3. Gouvernance financière 
	 Pilier 2 Renforcement de la bonne gouvernance, restauration de l’autorité de l’Etat et consolidation de la paix – gestion budgétaire (axe 8) – gestion des finances publiques (axe 10)
	 Pilier 5 : Amélioration de la gouvernance dans la gestion

	4. Appui Institutionnel 
	Cette posture de Enabel veut  répond aux défis identifiés par le PNSD quant au Pilier II relatif au Renforcement de la Gouvernance politique, à savoir, d’abord, pour les Relations interinstitutionnelles : (i) harmonie des rapports institutionnels entre les Pouvoirs Législatif et Exécutif à tous les niveaux ; (ii) consolidation de l’évaluation du niveau d’exécution des recommandations du Parlement au Gouvernement à tous les niveaux de l’organisation politique nationale ; ensuite, pour la Démocratie et la décentralisation : (ii) amélioration du niveau de vie dans les villages ; (iii) réduction des disparités de développement entre les villages et les centres urbains ; (v) développement équilibré ; (vi) mise en œuvre effective de la décentralisation, (vii) mobilisation accrue des ressources financières ; (viii) renforcement des capacités techniques des acteurs provinciaux et (ix) élaboration des plans provinciaux de développement. (Cf. page 58). 
	 Pilier 2 Renforcement de l’autorité de l’Etat, promotion de l’Etat de droit et de la démocratie 
Axe 4 Promotion de l’Etat de droit, de la démocratie et de la bonne gouvernance



6.2. [bookmark: _Toc113791280]Le Volet 1 du Pilier 4 – Lutte contre les Violences Sexuelles – LVSI
Le premier volet LVSI a pour objectif spécifique : « la promotion des droits sexuels et reproductifs, la prise en charge holistique des victimes de violences sexuelles et l’accès à la réparation pénale et sociale réduisent les violences sexuelles et leur impact ». 
L'intervention de Lutte contre les Violences Sexuelles et l’Impunité (LVSI) a débuté sous une première phase (Programme de Lutte contre les Violences Sexuelles – PLVS) en décembre 2016 et est active dans les provinces de la Tshopo et du Sud Ubangi. Elle vient de bénéficier d’une extension de sa durée avec une extension du budget jusqu’en décembre 2024 et d’une extension géographique à la ville province de Kinshasa et au Kasaï Oriental. Elle bénéficie dans le cadre de ce portefeuille 2023-2027 d’un budget additionnel pour continuer et amplifier ses activités jusqu’à fin décembre 2027.
Suite à l’atteinte des premiers résultats et se reposant sur la qualité du travail des acteurs du PLVS, le nouveau portefeuille peut valoriser des bonnes pratiques, des modèles ou des méthodes construites sur les années antérieures. Il s’agira dans le nouveau portefeuille de mettre à échelle les stratégies, les outils, les méthodes qui ont été porteuses durant la première phase : l’intégration du protocole unique dans l’ensemble des centres de prise en charge des survivantes de violences sexuelles (SVS), des familles d’accueil transitoire pour protéger les jeunes victimes, les dynamiques communautaires et intersectorielles, notamment les interactions avec les autres interventions d’Enabel.
Malgré ses résultats, le PLVS était peu connu au niveau central. Le responsable de l’intervention est désormais basé à Kinshasa à la Direction d’Etude et de Planification du Ministère du Genre, Famille et Enfant, ce qui permettra davantage d’alignement aux politiques nationales, d’harmonisation avec les autres partenaires. De plus, la vulgarisation des bonnes pratiques du PLVS et leur intégration aux politiques nationales sera ainsi facilitée. Enfin, la Belgique pourra également mieux contribuer au dialogue sur les politiques à travers une meilleure participation aux instances de gouvernance. Dans le futur, le LVSI devra aussi mieux prendre en compte i) l’articulation avec les autres formations sanitaires du système de santé, ii) des stratégies de prévention intégrant la nécessité des changements de comportement et iii) la réduction des barrières d’accès à la justice.
Le LVSI est structuré comme une seule intervention décrite dans le document Kinshasa avec un appui institutionnel thématique transversal sur les quatre objectifs spécifiques. Sa mise en œuvre se fera dans la ville province de Kinshasa, du Sud Ubangi, de la Tshopo et du Kasaï oriental, dont les spécificités sont décrites dans les documents provinciaux respectifs. 
Sur base des principes d’approche territoriale et de multisectorialité, d’autres synergies sont décrites au point 9 et contextualisées dans les sous-portefeuilles.
6.3. [bookmark: _Toc113791281]Le Volet 2 du Pilier 4 – Participation citoyenne
Le second volet du pilier 4 a pour objectif spécifique de « promouvoir la participation de la société civile et l’engagement citoyen pour renforcer la démocratie, le développement socio-économique, la qualité des services publics et la cohésion sociale au niveau local ».
Pour ce faire, les interventions spécifiques chercheront à la fois (i) à mobiliser les leviers existants (ex: planification et comités locaux de développement-CLD), en améliorant les pratiques (ex : représentativité genre, suivi de la mise en œuvre, rendu de compte etc.) et, (ii) à favoriser des méthodes innovantes pour développer, à côté des espaces formels, des dispositifs & attitudes de collaboration entre acteurs publics et société civile (cocréation de projets).
L’intervention se déroulera principalement dans les zones urbaines et les principaux acteurs de la société civile seront constitués des jeunes actifs dans l’entreprenariat social, la société civile, les femmes, et les fédérations de la société civile. Les projets cibleront les quartiers, rues, avec une implication particulière des cadres de base (agents de quartiers, premiers relais de la société civile sur le plan du développement local).   
Ainsi 3 lignes d’actions (domaines de résultats) seront poursuivies : 
· Appuyer la société civile à participer activement à la planification, au suivi des politiques publiques et projets de développement de la ville   
· Renforcer l’adoption des attitudes, approches et outils favorisant la redevabilité et la transparence par les autorités locales/acteurs publics et société civile  
· Renforcer la cocréation d’initiatives de développement des quartiers entre acteurs publics, privés et société civile. Cette approche pilote vise à encourager l’implication des citoyens dans le développement de leur environnement de vie immédiat (espaces publics, quartiers, rues) , à mobiliser les partenariats (publics, privés, société civile ..) et à promouvoir un changement d’attitude vis-à-vis de la gestion/appropriation de son lieu de vie. Elle pourra préfigurer la mise en place de budget participatif au sein d’un nombre ciblé d’ETD. 
La stratégie se fonde sur un appui simultané et articulé aux deux pans complémentaires de la participation citoyenne : (i) un environnement favorable à la participation de la société civile ce qui implique pour certaines ETD de partir de la base en vulgarisant les politiques publiques relatives à la planification locale ; et (ii) un appui à l’expression de la société civile et à l’engagement citoyen, à travers un renforcement de l’organisation de la société civile, sur les problématiques au cœur de ses préoccupations (l’acquisition des terres dans le territoire de Gemena ou l’aménagement urbain à Lubumbashi). 
Sur base des principes d’approche territoriale et de multisectorialité, d’autres synergies sont décrites au point 9 et contextualisées dans les sous-portefeuilles.
Les interventions seront mises en œuvre dans le Haut Katanga (Ville de Lubumbashi et ETD ciblées) et le Sud-Ubangi.
6.4. [bookmark: _Toc113791282]Le Volet 3 du Pilier 4 – Gouvernance financière
Le troisième volet se concentre sur la gouvernance financière et a pour objectif spécifique « d’améliorer la mobilisation des ressources financières internes, leur utilisation efficace et leur diffusion transparente, afin d’augmenter la qualité des services sociaux destinés aux populations ».
Afin d’amplifier les résultats attendus dans les secteurs “pro-pauvres” (santé, éducation, agriculture), et de contribuer à augmenter les budgets publics dans les secteurs sociaux en faveur des populations, certains éléments structurels de gouvernance et de renforcement de l’Etat doivent être appuyés. Augmenter la mobilisation de ressources financières domestiques est un de ces éléments et constitue un défi important pour le gouvernement congolais, pour pouvoir investir dans les services sociaux et réduire les inégalités de façon durable. Mais une amélioration de la mobilisation fiscale ne peut être réalisée efficacement sans par ailleurs s’assurer que, à l’autre bout de la chaine, les dépenses soient effectuées de manière efficace, transparente et en ligne avec les priorités budgétaires fixées par le gouvernement et le parlement. Le civisme fiscal doit s’accompagner d’une plus grande transparence et d’une augmentation des services aux citoyens. Le programme comprendra par conséquent une composante relative à l’amélioration de l’utilisation efficace, efficiente et transparente de ces ressources avec un focus sur les secteurs sociaux.
L’intervention prendra la forme d’un fonds souple et flexible pour appuyer des initiatives de la stratégie de réforme de finances publique cadrant dans les 4 résultats de l’intervention, alignés sur les 4 résultats de la stratégie nationale. Elle sera gérée de manière stratégique et proactive : les « experts en stratégies politique » fiscale et budget identifient de manière proactive et en concertation étroite avec les structures en charge de la gestion comme le COREF et le GIBS-FP, les opportunités d’actions, les niches, les leviers.
Puisque la Belgique est un nouvel acteur dans le secteur des finances publiques en RDC et étant donné l’envergure et la complexité des enjeux au niveau décentralisés, il est proposé que Enabel concentre cette première phase au niveau central. Au niveau de la chaine de la dépense, il pourrait par contre être envisagé d'accompagner la chaine de la dépense jusqu'aux niveaux décentralisés.
6.5. [bookmark: _Toc113791283]Le Volet 4 du Pilier 4 – L’appui institutionnel au niveau central et provincial 
Enfin, de manière transversale à l’ensemble du portefeuille, le pilier 4 se décline à travers un appui institutionnel aux trois niveaux de décisions - central, provincial et local – selon le principe de triple ancrage énoncé plus haut. Les interventions d’appui institutionnel au niveau central et provincial renvoient d'une part à la capacité des décideurs au niveau provincial à porter le développement de leur province en ligne avec les politiques nationales, et d'autre part, à la capacité des décideurs au niveau national à intégrer les différences contextuelles dans le pilotage et la mise en œuvre des politiques publiques et des réformes, et surtout, dans une approche de triple ancrage, à apprendre des innovations et réformes appuyées en province grâce à la remontée d’infos entre les différents niveaux de gouvernance. À travers les interventions d’appui institutionnel central et provincial, il s’agira bien d’accompagner les différentes échelles de compétences dans l’exercice de leur fonction par de l’expertise tant permanente que perlée au plus proche des partenaires.  
L’appui institutionnel au niveau central a pour objectif spécifique d’améliorer le pilotage des politiques de développement.
L’appui institutionnel au niveau central marque le retour de l’expertise belge dans son appui aux ministères sectoriels centraux, ou le renforcer davantage là où il était déjà présent comme en santé. Il sera mis en œuvre de manière flexible, afin de s’arrimer aux leviers de changement qui renvoient à la volonté politique nécessaire à la durabilité des résultats atteints. Il sera développé à travers une facilité d’appui aux structures régaliennes porteuses de réformes et de stratégies de développement durable afin de renforcer l’impact structurel du programme dans ce contexte fragile. Il devra se baser à la fois sur un dialogue politique à haut niveau5 et sur un dialogue technique et politique mené à haut niveau.  Il s’agira d’accompagner ces ministères et plus précisément leur DEP dans l’exercice de leur fonction à travers de l’expertise de haut niveau, afin de définir et permettre une mise en œuvre plus pertinentes et adaptées des politiques nationales. Il s’agira également de renforcer le dialogue à la fois entre les PTF, autour de la vision et de la politique gouvernementale et entre le niveau national et le niveau provincial. Pour cela des liens plus forts seront construits avec l’échelle provinciale qui doit intégrer les aspects plus spécifiques et contextuels, ainsi qu’avec l’appui institutionnel provincial et les interventions mises en œuvre en province pour renforcer l’ancrage de l’ensemble des réflexions avec les réalités des terrains. 
L’appui institutionnel au niveau provincial a pour objectif spécifique « d’améliorer la mise en œuvre des politiques de développement par les institutions au niveau provincial ». 
Dans le contexte d’une décentralisation à peine entamée, les modalités de mise en œuvre de cette décentralisation exigent une adaptation tant du personnel de l’administration publique, que de l’élite politique, influencée par une culture politique fortement centralisée. Bien des aspects sur les plans financiers, administratifs ou politiques, sont à affermir, et le cas échéant, à définir. S’il est vrai que des textes réglementaires manquent, il est aussi acquis que des textes seuls ne suffisent pas. 

Ainsi, les domaines et thématiques sectoriels abordés dans le cadre du Portefeuille et qui relèvent de la compétence provinciale, appellent à renforcer la gouvernance inclusive et territoriale dans le maillon provincial de l’appareil de l’Etat et d’améliorer la pertinence de ses politiques dans un meilleur ancrage au cœur des réalités sectorielles. En effet, cet appui institutionnel doit également permettre de tisser des liens concrets, entre les échelles locales/territoriales et centrale pour construire par ce triple ancrage, une dimension plus structurelle et durable dans les processus de gouvernance et d’amélioration des conditions de vie des administrés. 

Les interventions se mettront en place autour de deux enjeux majeurs :

· Assurer une coordination plus efficace des actions de développement au niveau de la Province où il s’agit, en lien avec les piliers 1, 2 et 3 du programme, de renforcer les capacités opérationnelles des services de l’administration dans leurs articulations internes mais aussi dans leurs interactions avec les niveaux central et local. Ils s’inscriront dans un cycle de Planification – Exécution – Suivi & Contrôle – Evaluation – Capitalisation maîtrisé ;
· Mettre en place une législature orientée sur le développement et basée sur une approche participative, globale et inclusive, où il s’agit d’appuyer l’organe délibérant et le cadre constitutionnel de résonance des citoyens, à travers notamment les concertations sectorielles et des territoires. Leurs voix doivent y être entendues par-delà les plateformes de la Société civile pour être relayé et intégrer dans la planification politique. La province, échelon charnière entre le pouvoir central et local pour la mise en œuvre des politiques publiques, doit être placé dans les conditions d’assumer ses missions sous la confiance des électeurs.

Sur base des principes d’approche territoriale et de multisectorialité, d’autres synergies sont décrites au point 9 et contextualisées dans les sous-portefeuilles.


En outre, le Cadre Stratégique Commun (CSC) est un outil stratégique de la coopération belge en RDC. Objectif général du pilier 4 du programme et objectif de la cible stratégique commune 6 – Renforcer la gouvernance à tous les niveaux politiques et améliorer le respect des droits humains – sont alignés autour d’enjeux communs. Au cours du processus de formulation, des échanges avec les acteurs réunis au sein de la cible (et plus précisément avec l’ULiège, Brodelijk Delen, Dynamo International, RCN J&D, CNCD, ODEP, AETA) ont enrichi le portefeuille et permettront d’aboutir à des synergies et complémentarités au moment de la mise en œuvre du portefeuille dans les provinces où Enabel et ces acteurs de la cible sont actifs.
Par ailleurs, le portefeuille pour tiers complète et renforce les résultats du portefeuille bilatéral. Qu’il s’agisse d’échanges d’expertises ou de complémentarités dans les approches en vue de renforcer l’atteinte d’un résultat, les interventions du pilier 4 seront mises en œuvre en synergie avec les interventions :
[bookmark: _Toc113782299]Tableau 16 – Projets pour tiers en complémentarité avec le pilier 4
	Projet
	Acronymes
	Durée (mois)
	Période
	Bailleur
	Province
	Montant
	Modalité

	En exécution
	
	
	
	
	
	
	

	Programme d’Appui à la Réforme de la Police (PARP – Phase III) 
	PARP-III 
	42 mois 
	14/12/2021 - 14/12/2025 
	UE 
	Equateur, Ituri, Kinshasa 
	8,8 M€ 
	Consortium 

	En formulation
	
	
	
	
	
	
	

	Programme “Uni.i.es pour l’égalité des genres” dans les  provinces du Kasaï, de l’Ituri et du Sud-Kivu 
	Unies pour le Genre
	48 mois
	01/11/2022 30/10/2026
	UE
	3 Provinces 
	18,2 M€
	Direct

	Unis pour la paix et la sécurité 
	UPS 
	48 mois 
	01/01/2023 - 31/12/2026 
	UE  
	Nord-Kivu, Ituri 
	30 M€ 
	Consortium





7. [bookmark: _Toc105072628][bookmark: _Toc113791284][bookmark: _Toc90718679][bookmark: _Toc92882457]La sortie du Maniema
Le Maniema est une province de laquelle Enabel se retirera complètement.  Une intervention d’une durée d'un an s’inscrivant dans le cadre d’une stratégie de sortie visera à consolider et pérenniser les acquis du programme eau dans le Maniema étant donné que les résultats obtenus sont très encourageants mais encore fragiles.
[bookmark: _Toc113782300]Tableau 17- Liste des interventions du pilier 3 et leur document de référence.
	Intervention
	Document de référence

	Intervention COD2202811 – Sortie du programme eau 
	Sous-portefeuille Sud-Kivu et Maniema




8. [bookmark: _Toc105072629][bookmark: _Toc113791285]Les thématiques transversales
8.1. [bookmark: _Toc113791286][bookmark: _Toc105072630]L’approche basée sur les droits humains 
8.1.1. Eléments contextuels
En RDC, la situation des droits humains reste très préoccupante, surtout dans l’Est du pays. En outre, l’accès aux droits économiques et sociaux ainsi qu’au droit à la santé et à l’éducation est également mis à mal par le sous-financement chronique des services publics de base. En outre, le chiffre d’une personne sur trois touchées par une insécurité alimentaire aigüe démontre à suffisance le chemin qu’il reste encore à parcourir pour construire des systèmes alimentaires durables et ainsi assurer le droit à l’alimentation pour tous., dans le cadre d’un contexte complexe où les conflits, les déplacements et les densités de population rendent l’accès à la terre plus difficile. 
En RDC comme ailleurs, les pratiques de coopération ont montré qu’on ne pouvait agir durablement en faveur des populations, spécialement des plus vulnérables, sans s’intéresser à l’accès aux droits humain fondamentaux dans les domaines susmentionnés. La stratégie de ce portefeuille développe une approche de la réduction de la pauvreté fondée sur, notamment, les droits à l’éducation, à l’emploi, à entreprendre, à pratiquer l'art libre, à la couverture universelle de la santé et à l'alimentation (pilier 1, 2 et 3) en mettant l’accent sur une gouvernance démocratique fondée la participation inclusive des populations et sur la redevabilité d’un Etat de droit transparent qui rend compte de ses actes (transversalité du pilier 4).
8.1.2. Mise en application dans les piliers et les interventions
D’abord, les centres de ressources, au cœur des interventions FEE, joueront un rôle clé dans la promotion du droit au travail décent auprès des partenaires, des entreprises privées, des indépendants ou encore des employés. Ensuite, les écoles dans lesquelles un enseignement de meilleure qualité sera dispensé représentent l’acteur central du volet éducation de base. Elles permettront aux enfants de jouir de leur droit à l’éducation dans la lignée de la gratuité instaurée récemment. Dans le même sens, la couverture santé universelle, approche phare du volet santé du portefeuille, conduit vers le chemin de l’exercice des droits en santé par la population.  Par ailleurs, les agriculteurs, à la base de toutes interventions agricoles, seront sensibilisés à leurs nombreux droits, notamment sur le droit à une alimentation en qualité et sur le droit d’accès à la terre pour les femmes. Enfin, les changements de mentalités en termes de perception des acteurs de la société civile vis-à-vis des autorités locales et inversement est le socle préliminaire à une participation citoyenne effective qui vise la mise en œuvre d’une gouvernance locale transparente et ouverte à l’exercice des droits quels qu’ils soient.  
L’ensemble de ces interventions sont construites dans le sens de renforcer la redevabilité de l’Etat à travers des politiques publiques que nous soutenons et l’évolution des cadres légaux, grâce notamment à notre retour au niveau central. 

8.2. [bookmark: _Toc113791287]L’approche Genre
8.2.1. Eléments contextuels
La construction sociale du genre en RDC induit un ensemble de relations inégalitaires entre hommes et femmes au sein de la famille, de la société, dans la représentation politique, tandis qu'une hiérarchie de la vulnérabilité impose une exclusion et une stigmatisation importantes des femmes vivant en dehors du mariage, cheffes de ménage ou jeunes femmes célibataires avec enfants. 
Les violences basées sur le genre sont ainsi présentes dans tous les aspects de la vie quotidienne, des violences domestiques au travail agricole invisibilisé, gratuit, non reconnu des femmes, en passant par une multitude de formes de violences sexuelles. Les jeunes filles sont particulièrement vulnérables à ces violences, qui touchent de plein fouet le système éducatif et entraînent des abandons scolaires. 
Afin de dépasser ces blocages à l'égalité de genre, seule voie possible vers un épanouissement durable de la population, trois formes d'autonomie doivent être visées : (i) l'autonomie socio culturelle, permettant une reconnaissance des femmes et des filles comme des individus capables de devenir actrices de leur vie et non plus seulement destinées à des tâches reproductives. Corollaire d'une masculinité positive active et consciente, cette reconnaissance permettra d'atteindre plus facilement une (ii) autonomie économique par la valorisation de leur travail et la jouissance de ses productions. Cela doit s'accompagner d'une (iii) autonomie politique, citoyenne, qui tient compte de la voix des jeunes et des femmes dans la société, par le biais d’une meilleure représentation dans les instances politiques, dans les associations, grâce à la promotion d’un leadership féminin, modèle pour les jeunes générations, qui peut s’inscrire dans un dynamique de mentorat notamment
8.2.2. Mise en application dans les piliers et les interventions
 
Les objectifs spécifiques du volet transversal sur le Genre reprennent les 3 formes d’autonomie identifiés pour le portefeuille. Chacun de ces objectifs est soutenu par des résultats attendus, repris dans le schéma suivant et sa matrice d’indicateurs au point 13.1.3 repris en annexe 1. 
[bookmark: _Toc113782327]Figure 3 – La chaîne de résultat de l’axe transversal sur le GenreObjectif Général
Contribuer à l'amélioration structurelle et durable des conditions de vie des populations congolaises qui vivent sous le seuil de pauvreté en promouvant leur résilience et leur autonomie
Objectif Spécifique 1 Genre
Autonomie sociale
Les obstacles socio-culturels qui exacerbent les inégalités hommes-femmes sont dépassés, la reconnaissance des femmes et des filles comme actrices du changement n'est plus entravée, la masculinité positive est valorisée. 
Objectif Spécifique 2 Genre
Autonomie économique
L'autonomie économique et financière des femmes est renforcée par la valorisation de leur travail et la jouissance de leurs productions. 
Objectif Spécifique 3 Genre
Autonomie politique et citoyenne
L'autonomisation citoyenne des femmes est assurée par leur participation effective dans les organes de prise de décisions et la société civile. 
Résultat 1 
les femmes ont conscience de leur potentiel individuel (via la scolarisation, le contrôle de leur fécondité), les hommes développent un modèle de masculinité positive non violente.
Résultat 2
Les femmes et les jeunes ont accès à l'art : production et en tant que public, comme en voie d'émancipation.
Résultat 3 
La servitude intellectuelle est rompue, d'autres conditions de vie sont possibles en dehors des stéréotypes hégémoniques.
Résultat 1
Les femmes et les jeunes bénéficient d'un éventail large de potentialités économiques.
Résultat 3
Le travail féminin est reconnu, rémunéré et défendu.
Résultat 2
Les femmes bénéficient de moyens concrets pour bénéficier des fruits de leur travail.
Résultat 3 
La lutte contre les VBG et notamment les violences sexuelles deviennent un enjeu commun.
Résultat 2
La représentation politique des femmes devient une norme.
Résultat 1
Les associations de défense des droits intègrent la question du genre, dans leur contenu et leurs pratiques.


Les objectifs spécifiques d’autonomisation féminine socio-culturelle, économique et politique s’inscrivent dans chaque pilier. Ils sont en outre tout à fait cohérents avec la cible stratégique commune 1 – Promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes – du Cadre Stratégique Commun.
Ainsi les interventions FEE entendent lutter en faveur d’une meilleure équité dans l’accès à la formation et sur le marché de l’emploi, en particulier pour les jeunes femmes, à travers la mise en place d’un dispositif inclusif et adapté d’accompagnement vers la formation, l’entreprenariat et l’emploi salarié (avec pour objectif une cible de 50% des femmes). Ce dispositif prendra en compte les besoins spécifiques des femmes vulnérables, comme celles ayant subis des violences basées sur le genre ou les mères célibataires, les cheffes de ménage. De nombreux métiers de l’économie restent aujourd’hui genrés. Une attention particulière sera portée vers le renforcement et la promotion de l’offre de formation dédiée aux jeunes femmes en dehors des filières habituelles, ainsi que sur l’accompagnement vers de nouveaux métiers. Cette ambition de lutter contre les discriminations liées au genre, partira de dialogues et sensibilisations participatives, ainsi que d’actions concrètes au sein des structures d’accompagnement (aménagement des horaires de formation, garderie, appui psycho-social, etc.) qui entraineront progressivement des changements culturels chez l’ensemble des acteurs parties prenantes. 
Le pilier santé et éducation de base cherchera également à mettre en œuvre ces trois formes d’autonomie, à commencer par la prise de conscience du droit des femmes à disposer de leur corps, à se soigner et à s’éduquer, afin de franchir les blocages actuels qui les maintiennent dans un rôle secondaire et passif. L’équité dans l’accès à la couverture sanitaire universelle (CSU) sera promue à travers toutes les activités en santé, avec une attention particulière portée à la santé de la mère et de l’enfant, et sur les besoins spécifiques de groupes cible comme les femmes vulnérables, comme celles ayant subis des violences basées sur le genre ou les femmes mères seules. Les partenariats mis en place avec le PLVS/LVSI veilleront à mener des actions concrètes au sein des formations sanitaires, telles comme l’aménagement d’horaires d’ouverture des FOSA, l’intégration de garderies d’enfants pour les patients et le personnel, etc.).
Dans le domaine agricole, la stratégie genre vise principalement à rendre visible et reconnu le travail agricole féminin, et, dans un deuxième temps, à le rendre rémunérateur au profit des travailleuses, afin d'entraîner progressivement des changements culturels chez l’ensemble des acteurs parties prenantes. Cela passera en priorité par l’inclusion des femmes dans les formations agricoles et, si nécessaires, par un processus d’alphabétisation de celles-ci en amont. Les interventions veilleront à ce que les femmes soient intégrées à l’ensemble des processus agricoles : accès à la terre, accès aux intrants, accès aux crédits, intégration aux ventes groupées, afin qu’elles accèdent à l’autonomie économique et permettent une amélioration des conditions de vie de leur famille. Le leadership féminin au sein des organisations socio-professionnelles sera également valorisé.
L’ensemble de ces points sera relayé, appuyé par des actions en faveur de l’autonomisation politique et citoyenne des femmes, avec un focus important sur les violences basées sur le genre, qui gangrènent la société congolaise, au-delà même des régions en conflit. Il s’agira dans ce pilier de renforcer très largement la sensibilisation à ces violences, par le biais de formations aux membres des institutions, à commencer par les chefs coutumiers. L’un des résultats majeurs attendus est la vulgarisation des textes de lois nationaux encadrant les violences basées sur le genre, et notamment sexuelles, afin de mettre un terme aux règlements à l’amiable des viols, qui condamnent la victime à épouser son agresseur. 
Il s’agira également de promouvoir le droit des femmes, tout statut matrimonial et social confondu, par le biais d’un renforcement des capacités au sein d’associations féminines, œuvrant dans le domaine du genre. Ainsi, elles seront appuyées dans le processus de reconnaissance de leur rôle d’actrices de changement, capables de défendre elles-mêmes leurs intérêts dans différents domaines, des violences basées sur le genre au travail agricole. Cela mènera, par ailleurs, à la mise en avant de femmes leaders dans les communautés, permettant de faciliter leur considération dans le champ politique où, progressivement, leur rôle sera reconnu comme aussi essentiel que celui des hommes. 
Dans le cadre de la participation citoyenne, les dispositifs de redevabilité et de concertation ambitionnent de toucher un large public. Or, le constat est souvent fait que les personnes qui participent sont en grande majorité des hommes. Dès lors, les deux interventions mettront en œuvre une approche transformatrice de genre. Celle-ci vise à mieux comprendre les enjeux et besoins spécifiques des femmes en milieu urbain en impliquant ces dernières dans le diagnostic, à rendre possible la participation effective des femmes notamment au sein des ETD et des CLD, à ce que les besoins soient reflétés dans les propositions de projets ou investissements tant au niveau de la planification locale (plans de développement et budget), que des projets de co-création appuyés. Concrètement, c’est le cœur des dispositifs de concertation et de redevabilité mis en place qu’il s’agira de penser : en des lieux accessibles aux femmes, à des moments propices à la participation des femmes, animés par des animateurs qui donnent confiance aux femmes, etc.  Ensuite, dans le cadre de l’appui institutionnel au niveau central, d’une part le leadership des femmes participant aux instances de coordination et de dialogue sera renforcé, d’autre part l’accompagnement des DEP fera l’objet d’une sensibilisation intensive démontrant clairement les risques d'inégalité de genre mais surtout les bénéfices à tirer de politiques plus égalitaires.
Afin de développer cette stratégie sous les deux angles proposés par la stratégie WeforHer d'Enabel, le genre comme moteur transversal mainstream et son application précise dans les interventions, des chargé.es genre seront mis en place dans les grandes provinces du portefeuille. Il s'agira de mettre en œuvre cette stratégie, de canaliser toutes les activités genre, de créer des synergies entre les piliers comme de former et sensibiliser le personnel et les partenaires d'Enabel aux inégalités de genre, souvent invisibilisées et incorporées. L'ensemble du portefeuille doit intégrer la dimension genre dans la pratique quotidienne de ses activités, notamment en garantissant que 50% des bénéficiaires seront des femmes, tout volet confondu. De même, les indicateurs seront systématiquement désagrégés, afin d’avoir une vision nette des obstacles éventuels qui pourraient persister. Cela sera garanti notamment par les chargé.es et expert.e genre.
Ainsi à la représentation, un expert national sera chargé de porter le genre comme une valeur dominante et intégrante dans les programmes et auprès des partenaires institutionnels, et de coordonner l'ensemble des actions des chargés genre au sein des provinces. Ces cinq postes clé bénéficieront d'une ligne budgétaire propre, qui permettra d'atteindre les objectifs spécifiques de la stratégie genre.
L’objectif de la stratégie genre Enabel #WeForHer d’atteindre au minimum 85% des activités correspondant aux marqueurs 1 et 2 de l’OCDE est dans ce portefeuille largement atteint, puisque celui-ci correspondant à 100% au premier marqueur[footnoteRef:2]. En effet, tous les critères pour atteindre ce marqueur sont présents : une enquête genre a été menée en amont de la formulation, enquête qui a servi de guide à la rédaction des interventions, afin que tous les obstacles à l’égalité de genre soient pris en compte, tout en adoptant une approche fondée sur le “do no harm”. De plus, une théorie du changement genre a été élaborée pour l’ensemble du portefeuille, avec des objectifs spécifiques à atteindre, ce dont sera chargé l’expert genre à la Représentation. Ce cadre de résultats propres au genre, avec ses indicateurs particuliers relève d’ailleurs davantage du marqueur 2, le plus haut qui peut être atteint. Certains volets du portefeuille peuvent aussi être marqués 2, dans la mesure où la finalité de leurs interventions est précisément de faire progresser l’autonomie féminine. Il en est ainsi de l’ensemble du LVSI (5 résultats genre sur 5), de l’Emploi-Formation (1 résultat genre sur 3), et de l’Éducation de base (2 résultats genre sur 5).  [2:  https://www.oecd.org/dac/gender-development/Handbook-OECD-DAC-Gender-Equality-Policy-Marker.pdf] 

8.3. [bookmark: _Toc113791288]L’environnement
8.3.1. Eléments contextuels
La RDC compte parmi les pays les plus riches en ressources naturelles au monde. Aujourd’hui relativement intactes, de nombreux facteurs exogènes, endogènes, anthropiques et climatiques menacent cependant le capital naturel du pays. Pays émettant le moins de CO2 par habitant au monde, la RDC fait paradoxalement partie des dix pays les plus vulnérables au péril climatique[footnoteRef:3].Elle fait face à d’importants impacts liés à celui-ci, notamment un accroissement de l’insécurité alimentaire lié au changement de la pluviométrie et au dérèglement des saisons. La perte de la biodiversité, l’exploitation intensive des ressources naturelles (sol, eau, forestières et minières notamment), ont des impacts sociaux, économiques et environnementaux directs sur le niveau et la qualité de vie des populations congolaises. [3:  D’après le cabinet d’étude britannique d’analyse des risques Maplecroft] 

De par sa couverture géographique en RDC et ses différents secteurs d’intervention, Enabel a un rôle important à jouer dans la durabilité des investissements. Ainsi, elle intègre les causes des changements climatiques et propose des mécanismes d’adaptation, afin de mieux gérer les ressources locales et de réduire ses propres nuisances environnementales. 
8.3.2. Mise en application dans les piliers et les interventions
L’objectif spécifique du volet transversal sur l’Environnement est de « Contribuer à renouveler les façons de consommer, de produire, de travailler, de manière plus durable ». La chaîne de résultat est reprise dans le schéma suivant et sa matrice d’indicateur au point 13.1.2 en annexe 1 : 
[bookmark: _Toc113782328]Figure 4 – La chaîne de résultat de l’axe transversale sur l’environnementObjectif Général
Contribuer à l'amélioration structurelle et durable des conditions de vie des populations congolaises qui vivent sous le seuil de pauvreté en promouvant leur résilience et leur autonomie.
Objectif Spécifique
Contribuer à renouveler les façons de consommer, de produire, de travailler de manière plus durable.
Résultat 5 :
Les infrastructures bâties ou restaurées ont un impact environnemental réduit.
Résultat 4
Les pratiques agricoles sont durables et ne participent pas à la déforestation et la dégradation des sols.
Résultat 3
Les élèves et les enseignants sont sensibilisés aux enjeux du changement climatique et de la protection de l'environnement.
Résultat 2
Les jeunes sont en mesure d'exprimer un engagement autour des enjeux environnementaux.
Résultat 1
Les filières vertes sont pourvoyeuses d'emplois durables.


Dans le premier pilier, l’accent sera mis sur la promotion et le soutien des emplois verts et l’appui aux initiatives de l’économie circulaire. Un des objectifs consiste à soutenir ces filières pour que celles-ci soient rentables et pérennes. L’économie verte et circulaire représentera également une niche pour le développement d’activités entrepreneuriales au sein de l’incubateur, qui sera également renforcé à travers de l’expertise externe (mobilisation d’ACC). Les initiatives et outils socio-culturels autour des enjeux environnementaux seront également appuyés. Enabel contribuera à diminuer les impacts environnementaux des secteurs productifs en diminuant leurs émissions de gaz à effet de serre et soutiendra la conscientisation écologique des jeunes. Le volet consacré à l’éducation de base mettra quant à lui l’accent sur la formation des enseignants aux enjeux environnementaux. Des acteurs ont été identifiés en fonction des provinces pour mettre en œuvre des modules pédagogiques sur l’environnement auprès des écoles. Les activités agricoles sont les premières sources d’émissions de gaz à effet de serre en RDC. En plus de lutter contre l’insécurité alimentaire et d´améliorer la résilience des systèmes agricoles vis-à-vis les effets négatifs du changement climatique, les interventions de Enabel devront également assurer la dissémination de pratiques agricoles durables, favorisant le stockage du carbone et ne participant pas à la déforestation et la dégradation des sols. Les préoccupations environnementales feront également partie du volet dédié à la participation citoyenne notamment à travers les projets de cocréation portés par la société civile de petits aménagements urbains et d’amélioration du cadre de vie des quartiers (espaces verts, agriculture péri-urbaine etc..), qui sont ressortis comme des enjeux importants, au niveau de la ville de Lubumbashi notamment.  
Comme il est développé au point suivant, les préoccupations environnementales et climatiques sont également prises en compte lors de la construction et rénovation des infrastructures (bâtiments bioclimatiques, gestion des déchets, matériaux locaux durables). 

8.4. [bookmark: _Toc113791289]Les infrastructures 
8.4.1. Eléments contextuels
Comme présenté dans la stratégie, les infrastructures qui seront mises en œuvre par Enabel dans le cadre du programme bilatéral seront essentiellement des constructions. Celles-ci seront conçues en portant une vigilance accrue sur l’accessibilité à toutes et à tous y compris les personnes à mobilité réduite et porteuses de handicap (rampes d’accès, postes de travails et toilettes adaptés etc.). Également, afin de s’inscrire dans une approche de développement durable, consciente des enjeux climatiques, la construction et réhabilitation des bâtiments de l’ensemble des portefeuilles provinciaux seront réalisées dans la mesure du possible à partir de l’utilisation de matériaux durables et viseront une basse consommation énergétique (conception bioclimatique incluant optimisation de l’orientation, protection solaire, éclairage et ventilation naturels, énergie renouvelable, système de récupération d’eau de pluie, éclairage LED). L’autonomisation énergétique de chaque projet de construction devra systématiquement être prise en compte en faisant recours entre autres à des installations solaires avec batteries. Les équipes proposeront quand cela sera possible des alternatives innovantes pouvant être plus respectueuses de l’environnement (par exemple batteries sel/eau).  En outre il sera porté une attention particulière aux points suivants pour l’usage de matériaux locaux :
· L’utilisation privilégiée de l’argile (briques en terres comprimées ou briques cuites avec des procédés respectueux de l’environnement) présentant de bonnes propriétés thermiques et présente localement dans l’ensemble des provinces appuyées tout en minimisant l’utilisation de ciment ;
·  L’utilisation du bois produit localement pour autant qu’il soit disponible en quantité et qualité suffisante et que le processus d’exploitation forestière soit certifié de manière fiable ;
· L'usage de matériaux locaux pour la couverture du bâtiment selon les possibilités offertes par le marché local (fabrication locale de tuiles, etc.)
Les équipements seront également sourcés préférentiellement chez les artisans de la province d’intervention pour une logique de développement et de valorisation du savoir-faire local. Des dynamiques d’accompagnement et de renforcement de capacités se feront en étroite synergie avec les interventions FEE dans les différentes provinces en capitalisant entre autres sur les retours d’expériences de l’intervention EDUMOSU au Sud Ubangi (création et accompagnement d’associations de briquetiers). Cet accompagnement pourra s’opérationnaliser par des formations audits et accompagnements techniques via l’Accord Cadre Maîtrise d’œuvre ou via des consultants spécialisés. Selon les cas il pourra également s’agir d’aides à l’investissement (achat de presses à brique par exemple) et cela sera financé soit via les activités FEE (lorsque cela contribue aux résultats de l’intervention) soit via les budgets “Etude / Suivi / Accompagnement” liés aux constructions.
Aussi, une vigilance accrue sur les modalités permettant d’assurer la gestion et la maintenance des infrastructures et équipement sera portée dès la phase de conception des projets et d’identification des besoins par les consultants mobilisés sur la phase d’étude et/ou l’équipe d’ingénieurs provinciale (préparation de plans de gestions). Il conviendra de distinguer les projets permettant d’assurer une rentabilité économique (établissement d’un business plan opérationnel avec prévision de dépenses liées à la maintenance par l’équipe projet), des projets à faible rentabilité -voire nulle- (cas des constructions dans le domaine de l’éducation par exemple) où il s’agira essentiellement de rendre minimal les besoins en termes de maintenance et de proposer des mécanismes permettant d’assurer l’entretien de base (par exemple la formation d’une équipe d’enseignants chargé du suivi de chantier quotidien lors de l’exécution puis de la maintenance des ouvrages dans le domaine de l’Education de Base). 
Particulièrement pour les constructions d’écoles et de centres de santé, les équipes infrastructures et opérationnelles s’assureront dans la mesure du possible de la mobilisation communautaire tout au long du processus (phases de conception, construction et gestion/entretien). Il s’agira par exemple d’impliquer les communautés sur l’aménagement et la sécurisation des lieux.
8.4.2. Mise en application dans les piliers et les interventions

Les projets d’infrastructure mis en œuvre par Enabel seront portés par les équipes projets suivant les principes suivants : 
· Equipe technique provinciale mutualisée[footnoteRef:4] entre les interventions afin de garantir la cohérence des solutions techniques au niveau de chaque portefeuille provincial et de gagner en efficience au niveau de l’utilisation des moyens. Ces équipes seront sous la responsabilité hiérarchique des chargés de programmes et appuyées fonctionnellement par une équipe d’experts internationaux[footnoteRef:5] qui assureront un rôle de contrôle qualité et veilleront au renforcement de capacité de ces équipes d’ingénieurs provinciales. Déclinaison des activités liées aux constructions en sous activités génériques de manière à assurer une vision holistique et à créer des synergies entre activités tous secteurs confondus. Ces sous-activités sont les suivantes (i) études, accompagnement[footnoteRef:6], suivi et maintenance (ii) Construction et aménagement extérieur ; (iii) énergie et eau ; (iv) digitalisation ; (v) équipement (mobilier et technique). [4:  1 Expert.e. et 1 Intervention officer ]  [5:  1 expert.e infrastructures et 1 expert.e eau/énergie basés à Kinshasa ; 2 expert.e.s construction durable qui superviseront l’exécution d’infrastructures dans deux pôles géographiques : (i) Tshopo & Sud Ubangi (ii) KORLOM & Haut Katanga-Lualaba]  [6:  Renforcement de capacité des acteurs locaux (appui en gestion, appui technique et appui éventuel en équipement). Cela pourra se faire par exemple avec des associations de briquetiers, de menuisiers etc. En synergie avec l’intervention FEE. La mise à disposition d’expertise  (consultance pour audit technique, financière, pour optimisation des processus de production et appui à des investissements) sera proposée (via financement projets…) de même que des programmes de formation tant au niveau du management que des employés] 

· Développement de l’approche de base proposée par le portefeuille au niveau des activités infrastructures au sein des différentes intervention selon trois impératifs : (i) choix des bénéficiaires et parties prenantes avec qui l’intervention décidera de travailler et analyse définitive de leurs besoins - en ce y compris l’intégration des personnes porteuses d’un handicap ; (ii) Analyse des options techniques et contraintes logistiques pour répondre à ces besoins ; (iii) analyse du marché au niveau national et provincial (matériaux, entreprises, etc.) ;
· Etablissement d’une feuille de route coordonnée au niveau de la province et sur toute la durée du programme pour les différentes infrastructures à réaliser. Cette feuille de route prévoira le cas échéant le recours à des plans types ou schémas directeurs.
· Renforcement de la coordination entre les aspects fonctionnels, techniques et juridiques dans le cadre de la procédure de passation et de suivi des marchés publics ;
Enabel s’appuiera sur son expertise interne et sur une expertise externe (utilisation privilégiée des Accords-Cadres[footnoteRef:7], recours potentiels à des Bureaux d’études locaux ou consultants indépendants). En interne, il s’agira d’assurer une bonne coordination entre les équipes projets et les équipes supports (technique, marchés publics, finance) afin de développer une vision commune orientée résultats. Les provinces travaillant sur des infrastructures similaires seront encouragées à partager leur expérience. [7:  Accords-cadres ou Contrats-cadres de la représentation ou du siège tels que :Contrat Cadre Architecture durable 12319; Accord Cadre Maîtrise d’Œuvre RDC21306-12; Accord Cadre Energie  BXL1762] 

8.5. [bookmark: _Toc113791290]La digitalisation
8.5.1. Eléments contextuels
La République Démocratique du Congo a exprimé son ambition de faire du numérique un levier d’intégration, de bonne gouvernance, de croissance économique et de progrès social, à travers son « Plan National du Numérique Horizon 2025. Malgré cette volonté affichée, le contexte général du pays présente des nombreux défis à relever pour une transformation numérique inclusive au service du développement durable. Il s’agit principalement du faible taux de couverture énergétique, du faible taux de pénétration d’internet, du manque d’équipements (ordinateur, smartphone, etc.) et infrastructures (salles de formation viable…), d’une très faible culture du numérique et du manque des compétences numériques nécessaires au développement du pays, y compris son développement numérique. 
Nous veillerons à ce que les solutions déployées contribuent à une transformation numérique inclusive et centrée sur l'humain, en garantissant l’inclusion des jeunes, des femmes et des personnes vulnérables ; en veillant au respect des droits numériques des bénéficiaires, particulièrement la protection des données et de la vie privée. 
8.5.2. Mise en application dans les piliers et les interventions
Le numérique s’intègre de manière transversale dans chacun des piliers et chacune des interventions. Nos interventions appuieront le renforcement des compétences numériques, particulièrement des femmes et des jeunes, à travers la mise à disposition des hubs numériques (espaces communs facilitant l’accès aux matériels et à internet) et des formations au sein des structures bénéficiaires (écoles, centres de compétences…). Les formations porteront sur : 
· Les compétences numériques pour l'éducation et le travail : culture informatique, culture des TIC, culture de l'information, la résolution de problèmes, la communication et la collaboration… suivant différents cadres de référence (DigComp 2.1 EU, DigCompEdu, UNESCO ICT). 
· Les compétences pour l’économie numérique : formations de courte à moyenne durée et pratiques pour l'emploi dans l'économie numérique qui sont adaptées pour assurer la participation des jeunes vulnérables. Les entrepreneurs dans l'économie numérique, seront accompagnés afin de leur permettre de bénéficier pleinement des technologies numériques pour leurs activités professionnelles à travers le développement et/ou amélioration de leur système de management, des solutions développées etc., par l’intégration d’outils digitaux.    
· Les compétences en leadership numérique : formation aux compétences numériques pour les administrations et autres entités publiques, axée sur la capacité à définir des stratégies de transformation numérique pour le secteur public, et à coordonner ainsi qu'à évaluer la mise en œuvre de celles-ci.
Les supports des formations seront numérisés et accessibles aux entrepreneurs, des professionnels, apprenants, enseignants, communauté avoisinante, etc. avec un accès à des vidéos pratiques et courtes pour l’amélioration des compétences techniques et l’apprentissage d’approches innovantes aux métiers. Les ressources éducatives libres seront mises à contribution à travers des bibliothèques numériques accessibles hors ligne, des applications mobiles d’apprentissage hybride (en ligne et présentiel).
L’amélioration de la gouvernance et de la qualité des services offerts aux populations au sein des structures appuyés à travers l’utilisation des solutions numériques adaptées, notamment le progiciel de gestion dans les écoles et CdR, des systèmes de gestion d’information pour les administrations et services publics, des systèmes d'information hospitalier dans les hôpitaux, des systèmes d'information de gestion d'assurance pour la protection sociale en santé, , la cartographie sanitaire numérisée, le développement d’applications numériques pour les professionnels de la santé, etc…
Nos interventions soutiendront le développement d’une économie numérique inclusive en renforçant la qualité des services d'accompagnement (incubation & technique) pour les entrepreneurs et en améliorant la coordination et la mise en réseau entre les différents acteurs de l'écosystème. Enabel collaborera également avec des pôles d'innovation au niveau national et international pour s'assurer de l’extension de leurs services et leur soutien dans différentes villes où nous intervenons. Cela permettra de développer des contenus et des services pertinents répondant aux besoins locaux.
8.6. [bookmark: _Toc113791291]Les innovations
La stratégie du nouveau programme de coopération 2023 – 2027 précise au point 1.7. Les innovations et actions innovantes du programme. Certains éléments innovants plus spécifiques aux piliers et à leur mise en œuvre ont également été définis dans la stratégie. 
L’annexe 2 reprend de manière détaillée les différentes innovations au sein des différents volets. Ces innovations renvoient aux différentes étapes du processus de l’innovation : de l’inspiration à la transposition à plus grande échelle, en passant par l’idéation et la mise en œuvre. Ces innovations comprennent : 
· Des approches nouvelles, comme la cocréation de projets, dans le cadre de l’intervention Jeunesse et conscience culturelle (pour la cocréation de projets artistiques), et de l’intervention participation citoyenne dans le cas de la cocréation de projet entre acteurs de la société civile et autorités des ETD  ;
· Des activités de digitalisation, dans le cadre des interventions Santé et système de protection sociale en santé (cpour la digitalisation des hôpitaux), des interventions éducation de base (pour digitalisation de la gestion des établissements scolaire) ; 
· La mise à l’échelle de dispositifs innovants expérimentés dans le précédent programme, dans le cadre des interventions FEE (comme la mise à l’échelle du dispositif du CdR) ; 
· Des expériences pilotes, dans le cadre des interventions LVSI (avec l’expérimentation du test ADN et de la gestion de la preuve dans le cadre de l’intervention LVSI) ; 
· Du déploiement de solutions financières adaptées au public agricole.
L'innovation sera également intégrée dans les volets transversaux tels que les infrastructures : innovation technologique (par exemple type de stockage énergétique, matériaux vertueux environnementalement) grâce à une veille technologique des équipes, mais également innovation au niveau des approches (par exemple nexus eau-énergie-agriculture ; mobilisation communautaire).
Un coaching du staff Enabel sur l'innovation et la digitalisation sera proposé au démarrage du nouveau portfolio. Ce coaching devra déboucher sur une feuille de route utile à la mise en œuvre du programme. Un contrat cadre avec une organisation qui appuie l'innovation sera activé, ainsi qu’un recours potentiel à des organisations externe qui appuient Enabel dans la transformation digitale. Le coaching servira à la fois à clarifier les liens entre les deux sujets, mais aussi d’appuyer sur leurs spécificités et nuances, permettant aux équipes de développer des approches d’innovation concrètes et d’améliorer la performance des effets leviers, générés par ces deux thématiques pour l’atteinte des résultats. Le coaching sera continué durant l’implémentation du portfolio.
Les ressources financières dédiées à ces activités qualifiées d’innovantes sont synthétisées dans le tableau suivant : 
[bookmark: _Toc113782301]Tableau 18 – Ressources financières dédiées aux innovations
	Volet
	Budget consacré aux innovations

	FEE
	16.734.840 €

	Jeunesse et conscience culturelle
	2.077.000 €

	Education de base
	2.015.200 €

	Santé et système de protection sociale en santé 
	2.781.000 €

	Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
	12.557.820 €

	Lutte contre les violences sexuelles et l’impunité
	2.990.500 €

	Participation citoyenne et gouvernance locale
	803.000 €

	Gouvernance financière
	1.326.400 €

	Total du budget consacré à l’innovation
	41.285.760 € 
dédié aux opérations innovantes

	% du budget opérationnel dédié aux innovations
	28.34 % 
d’innovation[footnoteRef:8] sur l’ensemble des activités proposées [8:  Ce ratio ne comprend pas les innovations liées aux bâtiments bioclimatiques qui à ce stade ne sont pas budgétisés ] 




Ces ressources seront utilisées de manière flexible et itérative afin de créer l'espace nécessaire à un processus d'innovation co-créatif et participatif. À cette fin, Enabel s'appuie sur un certain nombre de principes pour gérer le processus d'innovation (en lien avec la stratégie d’innovation d’Enabel : 210416_background_note_innovation_fv FR.pdf ), à savoir : 
· Un processus qui part d’une problématique ou d’un besoin concret et bien analysé pour trouver une solution innovante et non partir d’une solution et ensuite chercher les problèmes auxquels elle répond;
· Une priorisation des innovations impactantes sur base de leur faisabilité technique, viabilité financière et inclusion ;
· La co-création des solutions avec les utilisateurs finaux pour maximiser l’appropriation, l’adaptation au contexte local et la durabilité des solutions innovantes
· Un focus sur le passage à l’échelle.


9. [bookmark: _Toc113791292]Les synergies entre piliers
Le nouveau programme bilatéral développera des synergies et partenariats avec différents acteurs parties prenantes des interventions. Il s’agit d’acteurs du secteur public (autorités, administrations, services techniques, institut et établissements publics), privés et associatifs (organisations socio-professionnelles, syndicats, plateforme de parties prenantes, ONG et associations, entreprises, entrepreneurs et fournisseur de services) et avec les PTF actifs dans les secteurs et thématiques de nos piliers. Ces synergies et partenariats sont propres à chaque province et sont précisés dans les portefeuilles provinciaux.  
Le nouveau programme valorisera également les synergies entre les différents volets d’une même province dans une approche territoriale du développement, ainsi que les synergies et partenariats entre interventions d’un même pilier dans une approche d’excellence sectorielle. 
Dès lors, au niveau national, les interventions d’un même volet travailleront en synergie à partir d’échanges de bonnes pratiques, de la mobilisation commune d’ACC, de la mise en œuvre de conventions de subsides à l’échelle d’un volet ainsi que d’un système de S&E harmonisé (cfr. Tableau en annexe mettant en exergue les partenariats et subsides concernant plusieurs provinces). Ces synergies sont garanties, d’une part, par 8 expertises déployées à la représentation pour assurer l’assurance-qualité et la coordination opérationnelle, stratégique et sectorielle nationale du portefeuille, et qui couvrent l’ensemble des volets (FEE, éducation de base, santé, agriculture, gouvernance) ainsi que les thèmes transversaux (genre, infrastructure, digitalisation). Ces experts ont une vision stratégique de l’ensemble des interventions relevant du volet ou du thème transversal qui renvoie à leur expertise et y apportent un appui opérationnel. Ils sont également en mesure de mobiliser l’expérience acquise par la mise en œuvre des interventions pour tiers pour contribuer aux réflexions à la fois stratégiques et opérationnelles sur des thématiques spécifiques du programme bilatéral. Ces synergies sont également garanties, d’autre part, par l’expertise mise à disposition aux Ministères sectoriels, via l’appui institutionnel au niveau central. Ces deuxièmes types d’experts ont une vision institutionnelle de l’ensemble des interventions relevant du volet qui renvoie au Ministère auquel ils sont ancrés et contribuent à la gouvernance verticale des secteurs. 
Au niveau provincial, les interventions d’une même province travailleront en synergie à partir de la mise en œuvre commune d’activités qui renvoient à plusieurs volets simultanément, à partir d’un engagement fort sur les dimensions transversales du développement que sont le genre et l’environnement. Ces synergies sont garanties à la fois par les Programmes managers et les chargés de programme, ainsi que par les ressources humaines mutualisées que sont les chargés de genre et les responsables de suivi, évaluation et apprentissage, déployés dans les différentes provinces. Concrètement, lorsqu’elles sont mises en œuvre sur une même province, les interventions FEE et Agriculture travailleront ensemble sur les dispositifs d’accompagnement à l’entreprenariat. Les interventions FEE et Enseignement de base travailleront ensemble à la transition vers l’enseignement technique et professionnel et à l’information et l’orientation socio-professionnelle. Les interventions FEE, Education de base et Participation citoyenne travailleront ensemble à une participation citoyenne active et responsable (en particulier les jeunes et les femmes) dans la planification du développement et des investissements au niveau territorial et à travers la cocréation de projets mobilisant des partenariats publics-privés. Les interventions agriculture travailleront en synergie avec les interventions santé et éducation de base afin de répondre aux enjeux multisectoriels de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Ainsi, les ménages identifiés en situation de malnutrition au sein des centres de santé ou des écoles seront considérés comme prioritaires pour le ciblage des interventions agriculture, afin d’augmenter la résilience de ces ménages et leur niveau de sécurité alimentaire. Les interventions éducation de base, FEE et santé travailleront ensemble sur les volets santé et hygiène, violences basées sur le genre et égalité des genres au sein des établissements de santé, de formation professionnelle et d’éducation de base. Les interventions appui institutionnel au niveau provincial travailleront en synergie avec les interventions sectorielles pour l’appui à la gouvernance politique et institutionnelle. L’ensemble des interventions travailleront également en synergie avec le portefeuille protection sociale sur les questions de travail décent. 
Par ailleurs, les deux interventions interprovinciales, le LVSI et l’intervention jeunesse et conscience culturelle travailleront ensemble avec les interventions santé et éducation de base sur le soutien psycho social et mental dans des espaces renforcées et élargies pour jeunes ainsi que sur la diffusion d’information à propos des services de santé et droits à la santé sexuelle et reproductive. L’intervention jeunesse et conscience culturelle travaillera également avec l’intervention FEE sur l’entreprenariat artistique. 
Une collaboration et une synergie approfondies seront mise en place avec le portefeuille régional de protection sociale, en particulier pour ce qui concerne son volet dédié à l’emploi.  En effet, les activités du volet Emploi de protection sociale sont connexes et complémentaires, voire communes avec des volumes additionnels, au volet dédié aux Centres de Ressources dans FEE. La thématique sur le travail décent traverse l’ensemble des autres piliers du programme. 
Dans le même sens, des synergies seront mises en œuvre avec les projets pilotés par le siège : Projet VET TOOLBOX 2 exécuté par Enabel– réponse aux besoins en capital humain issus des investissements européens (UE) ; le Projet Socieux+ (UE) ; le programme Trade for Development Centre (TDC), pour l’accompagnement d’unions paysannes ou de coopératives à travers le dispositif de coachs du TDC, la promotion de filière équitables locales (exemple huile de palme) ; ou encore annoncer la couleur/Kruit, pour la formation à la citoyenneté mondiale dans l’enseignement de base, le projet Socieux+, pour la mise à disposition d’expertise publique européenne dans le cadre de la protection sociale, le travail et l’emploi. 
Il convient également de mentionner la synergie avec le développement en cours de flagships et initiatives régionaux Team Europe Initiative (TEI) dans différents secteurs. A titre d’exemple, en santé et protection sociale, 6 TEI régionales sont en création (médicaments, cybersanté, « one health », instituts de santé publique (PHI, SDSR, PSS). 
Toutes ces synergies sont contextualisées dans les portefeuilles provinciaux de manière concrète dans la description des activités.


10. [bookmark: _Toc105072635][bookmark: _Toc113791293]Les ressources financières et les ressources humaines du portefeuille
10.1. [bookmark: _Toc105072636][bookmark: _Toc113791294]Les ressources financières
[bookmark: _Toc113782302]Tableau 19 – Synthèse du budget du portefeuille
	SYNTHESE DU BUDGET
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	Ressources financières
	

	 
	 
	 
	Résultats
	Moyens généraux
	Total

	Province
	Code
	Volet
	Montant
	%
	Montant
	%
	

	Kinshasa
	COD2202211
	Formation, Entreprenariat, Emploi (FEE)
	     4.207.200   
	70,12%
	     1.792.800   
	29,88%
	      6.000.000   

	
	COD2202311
	Jeunesse et conscience culturelle et sociale
	     5.276.400   
	72,28%
	     2.023.600   
	27,72%
	      7.300.000   

	
	COD2202411
	Santé et Protection sociale en santé
	     9.031.559   
	75,90%
	     2.868.441   
	24,10%
	    11.900.000   

	
	COD2202511
	Lutte contre les violences sexuelles et l'impunité
	     4.513.900   
	75,23%
	     1.486.100   
	24,77%
	      6.000.000   

	
	COD2202611
	Gouvernance financière


	     9.013.000   
	77,70%
	     2.587.000   
	22,30%
	    11.600.000   

	
	COD2202711
	Appui institutionnel au niveau central
	     8.825.000   
	76,74%
	     2.675.000   
	23,26%
	    11.500.000   

	Tshopo
	COD2200711
	Formation, Entreprenariat, Emploi (FEE)
	     6.778.070   
	67,78%
	     3.221.930   
	32,22%
	    10.000.000   

	
	COD2200911
	Santé et Protection sociale en santé
	     8.707.200   
	70,79%
	     3.592.800   
	29,21%
	    12.300.000   

	
	COD2201011
	Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
	     6.207.200   
	68,21%
	     2.892.800   
	31,79%
	      9.100.000   

	
	COD2201111
	Appui institutionnel au niveau provincial.
	     1.388.690   
	77,15%
	        411.310   
	22,85%
	      1.800.000   

	Kasaï Oriental / Lomami
	COD2201211
	Formation, Entreprenariat, Emploi (FEE)
	     6.949.400   
	69,49%
	     3.050.600   
	30,51%
	    10.000.000   

	
	COD2201311
	Education de base


	     7.442.800   
	67,66%
	     3.557.200   
	32,34%
	    11.000.000   

	
	COD2201511
	Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
	    10.366.500   
	71,00%
	     4.233.500   
	29,00%
	    14.600.000   

	
	COD2201611
	Appui institutionnel au niveau provincial.
	     2.755.400   
	76,54%
	        844.600   
	23,46%
	      3.600.000   

	Sud Ubangi
	COD2200211
	Education de base

	     8.693.864   
	70,68%
	     3.606.136   
	29,32%
	    12.300.000   

	
	COD2200311
	Santé et Protection sociale en santé
	     8.711.350   
	70,82%
	     3.588.650   
	29,18%
	    12.300.000   

	
	COD2200411
	Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
	     7.631.100   
	71,99%
	     2.968.900   
	28,01%
	    10.600.000   

	
	COD2200511
	Participation citoyenne et gouvernance locale
	     1.414.000   
	70,70%
	        586.000   
	29,30%
	      2.000.000   

	
	COD2200611
	Appui institutionnel au niveau provincial.
	     1.354.200   
	75,23%
	        445.800   
	24,77%
	      1.800.000   

	Haut Katanga Lualaba
	COD2201711
	Formation, Entreprenariat, Emploi (FEE)
	     7.847.800   
	71,34%
	     3.152.200   
	28,66%
	    11.000.000   

	
	COD2201811
	Education de base

	    10.275.600   
	68,50%
	     4.724.400   
	31,50%
	    15.000.000   

	
	COD2201911
	Participation citoyenne et gouvernance locale.
	     1.614.600   
	80,73%
	        385.400   
	19,27%
	      2.000.000   

	
	COD2202011
	Appui institutionnel au niveau provincial.
	     3.512.400   
	73,18%
	     1.287.600   
	26,83%
	      4.800.000   

	Sud Kivu
	COD2202111
	Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
	     5.505.875   
	68,82%
	     2.494.125   
	31,18%
	      8.000.000   

	Maniema  
	COD2202811
	Sortie eau 
	        351.500   
	70,30%
	        148.500   
	29,70%
	         500.000   

	Sous-total
	 
	 
	  148.374.608   
	71,68%
	    58.625.392   
	28,32%
	  207.000.000   

	Expertise internationale
 
	 
	     38.000.000   
	15,20%
	
	
	  

	Réserve 
 
	 
	       5.000.000
	  2,00%
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	 
	 
	 
	 
	  250.000.000   
	 
	100%



[bookmark: _Toc113782303]Tableau 20 – Budget du portefeuille par sous-portefeuille 
	Budget portefeuille RDC 

	 

	[bookmark: _Hlk86416306][bookmark: _Hlk112594228][bookmark: _Hlk112594637]Portefeuille Kinshasa (sans l’expertise internationale)

	
	Budget (€)
	%
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5

	Résultats
	 40.867.059   
	75,3%
	 4.717.734   
	 7.275.250   
	 10.168.450   
	 11.431.750   
	 7.273.875   

	Moyens Généraux
	 13.432.941   
	24,7%
	 2.778.274   
	 2.139.498   
	 2.896.185   
	 2.633.250   
	 2.985.733   

	Budget Total
	 54.300.000   
	100%
	 7.496.008   
	 9.414.748   
	 13.064.635   
	 14.065.000   
	 10.259.608   

	

	Portefeuille Tshopo (sans l’expertise internationale)

	
	Budget (€)
	%
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5

	Résultats
	23.081.160   
	69,5%
	    3.688.962   
	    5.822.614   
	    6.427.594   
	    4.899.226   
	    2.242.765   

	Moyens Généraux
	10.118.840   
	30,5%
	    2.565.907   
	    1.716.379   
	    2.112.531   
	    1.735.512   
	    1.988.512   

	Budget Total
	33.200.000   
	100%
	    6.254.869   
	    7.538.993   
	    8.540.124   
	    6.634.738   
	    4.231.277   

	

	Portefeuille Kasaï Oriental / Lomami (sans l’expertise internationale)

	
	Budget (€)
	%
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5

	Résultats
	27.514.100   
	70,2%
	    3.936.270   
	    8.129.770   
	    6.273.720   
	    5.796.620   
	    3.377.720   

	Moyens Généraux
	    11.685.900   
	29,8%
	    2.878.076   
	    2.173.456   
	    2.230.456   
	    2.173.456   
	    2.230.456   

	Budget Total
	39.200.000   
	100%
	    6.814.346   
	  10.303.226   
	    8.504.176   
	    7.970.076   
	    5.608.176   

	

	Portefeuille Sud Ubangi (sans l’expertise internationale)

	
	Budget (€)
	%
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5

	Résultats
	27.804.514   
	71,3%
	    3.094.593   
	    7.216.325   
	    7.149.513   
	    6.494.138   
	    3.849.946   

	Moyens Généraux
	 11.195.486   
	28,7%
	    1.360.851   
	    2.698.415   
	    2.514.915   
	    2.278.415   
	    2.342.891   

	Budget Total
	39.000.000   
	100%
	    4.455.443   
	    9.914.740   
	    9.664.427   
	    8.772.552   
	    6.192.837   

	

	[bookmark: _Hlk112595051]Portefeuille Haut Katanga / Lualaba (sans l’expertise internationale)

	
	Budget (€)
	%
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5

	Résultats
	 23.250.400   
	70,9%
	 3.574.620   
	 6.572.353   
	 5.733.453   
	 4.700.354   
	 2.669.620   

	Moyens Généraux
	 9.549.600   
	29,1%
	 2.394.200   
	 1.730.850   
	 1.846.850   
	 1.730.850   
	 1.846.850   

	Budget Total
	 32.800.000   
	100%
	 5.968.820   
	 8.303.203   
	 7.580.303   
	 6.431.203   
	 4.516.470   

	

	[bookmark: _Hlk112596211]Portefeuille Sud Kivu / Sortie Eau Maniema (sans l’expertise internationale)

	
	Budget (€)
	%
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5

	Résultats
	5.857.375   
	68,9%
	 1.069.300   
	 1.235.200   
	 1.692.600   
	 1.196.400   
	 663.875   

	Moyens Généraux
	2.642.625   
	31,1%
	 776.250   
	 480.950   
	 543.775   
	 477.250   
	 364.400   

	Budget Total
	 8.500.000   
	100%
	 1.845.550   
	 1.716.150   
	 2.236.375   
	 1.673.650   
	 1.028.275   

	

	Expertise Internationale

	
	Budget (€)
	%
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5

	Expertise Int.
	 38.000.000
	15,2%
	 6.971.600   
	 8.067.600   
	 8.499.600   
	 8.067.600   
	 6.393.600   

	

	Réserve budgétaire

	
	Budget (€)
	%
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5

	Réserve
	 5.000.000   
	2%
	
	
	 5.000.000 
	
	

	

	Portefeuille RDC (avec l’expertise internationale)

	
	Budget (€)
	%
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5

	Résultats
	 148.374.608
	59,3%
	20.081.479
	36.251.512
	37.445.329
	34.518.487
	20.077.800

	Moyens Généraux
	 58.625.392
	23,5%
	12.753.558   
	10.939.548   
	12.144.712   
	11.028.733   
	11.758.842   

	Expertise Int.
	 38.000.000   
	15,2%
	 6.971.600   
	 8.067.600   
	 8.499.600   
	 8.067.600   
	 6.393.600   

	Réserve
	 5.000.000   
	2%
	
	
	 5.000.000   
	
	

	Budget Total
	 250.000.000   
	100%
	 39.806.636   
	 55.258.660   
	 63.089.641   
	 53.614.820   
	 38.230.243   



[bookmark: _Toc113782304]Tableau 21 – Expertise internationale pour le portefeuille
[image: ] 
[bookmark: _Toc113782305]Tableau 22 – Répartition de la planification annuelle
	Pillier
	BUDGET (€)
	2023 
	2024 
	2025 
	2026 
	2027 

	Pilier 1 : Valoriser le potentiel de la jeunesse
	                 44.300.000   
	    6.974.619   
	  10.970.692   
	    9.444.414   
	    9.548.549   
	    7.361.726   

	Pilier 2 : Accès aux services sociaux de qualité
	                 74.800.000   
	  11.018.857   
	  17.746.049   
	  19.101.441   
	  17.304.614   
	    9.629.040   

	Pilier 3 : Sécurité alimentaire et agriculture durable
	                 42.300.000   
	    6.825.462   
	    9.694.994   
	  10.146.462   
	    8.929.055   
	    6.704.028   

	Pilier 4 : Gouvernance inclusive
	                 45.600.000   
	    8.016.098   
	    8.779.325   
	  10.897.724   
	    9.765.003   
	    8.141.849   

	Total général
	    207.000.000
	    32.835.036   
	    47.191.060   
	    49.590.041   
	    45.547.220   
	   31.836.643   



Le budget de l’expertise internationale a été élaboré en tenant compte de la mutualisation de certains postes avec des interventions GP déjà signées, ainsi qu’avec le portefeuille Protection Sociale. 
Les postes sur les interventions LVSI et FEE Kinshasa (y compris RAFi Kinshasa) sont à considérer comme des prolongations des postes actuels de PLVS et KinEmploi qui terminent tous les deux à la fin de 2024.
10.2. [bookmark: _Toc105072638][bookmark: _Toc113791295]Les ressources humaines
10.2.1. Les ressources humaines du programme
Le tableau suivant reprend la totalité des postes financés par le portefeuille. Il est décliné par sous portefeuille, type de poste et catégorie salariale. Les détails par poste et par province sont précisés dans les sous-portefeuilles géographiques.
[bookmark: _Toc113782306]Tableau 23 – RH du portefeuille
	Poste et fonction
	Total
	ETP[footnoteRef:9] [9:  Equivalent temps plein] 


	Coordination Nationale
	

	Postes techniques mutualisés 
	20
	17.3

	Postes de support
	15
	15

	Postes techniques sur intervention
	0
	0

	Total
	35
	32.3

	Kinshasa
	

	Poste technique mutualisés à la coordination provinciale
	5
	5

	Postes de support
	46
	45.3

	Postes techniques sur intervention
	27
	27

	Total
	78
	77.3

	Tshopo
	

	Poste technique mutualisés à la coordination provinciale
	9
	8.9

	Postes de support
	29
	28.8

	Postes techniques sur intervention
	19
	19

	Total
	57
	56.7

	Kasaï Oriental / Lomami
	

	Poste technique mutualisés à la coordination provinciale
	9
	8.95

	Postes de support
	37
	36.8

	Postes techniques sur intervention
	29
	29

	Total
	75
	74.75

	Sud Ubangi
	

	Poste technique mutualisés à la coordination provinciale
	9
	9

	Postes de support
	28
	28

	Postes techniques sur intervention
	26
	26

	Total
	63
	63

	Haut Katanga / Lualaba
	

	Poste technique mutualisés à la coordination provinciale
	10
	9.8

	Postes de support
	28
	27.5

	Postes techniques sur intervention
	21
	21

	Total
	59
	58.3

	Sud Kivu / Maniema
	

	Poste technique mutualisés à la coordination provinciale
	0
	0

	Postes de support
	10
	10

	Postes techniques sur intervention
	8
	8

	Total
	18
	18

	Total des postes RH financés par le portefeuille
	385
	380.35



10.2.2. L’organigramme de la coordination nationale

[bookmark: _Toc113782329]Figure 5 – Organigramme de la coordination nationale
 070922_Enabel_organigramme Coordination nationale Kinshasa-VF.pdf


11. [bookmark: _Toc105072641][bookmark: _Toc113791296]Les Modalités
11.1. [bookmark: _Toc105072642][bookmark: _Toc113791297]Les outils de mise en œuvre 
Le Portefeuille Pays RDC (2023-2027) fait l’objet d’une Convention Spécifique entre le Royaume de Belgique et la République démocratique du Congo, établie dans le cadre plus général de la Convention Générale[footnoteRef:10] de coopération au développement entre les deux pays. Par une convention de mise en œuvre (CMO) entre l’Etat belge et Enabel, établie conformément au contrat de gestion en vigueur, l’Etat belge confie à Enabel la mise en œuvre du portefeuille.  [10:  La Convention générale, qui établit la relation générale entre le Royaume de Belgique et la République démocratique du Congo en matière de coopération au développement, sera mise à jour pour être signée en 2022.] 

L’exécution des interventions du Portefeuille sera mise en œuvre sous la responsabilité d’Enabel dans une logique de partenariat avec les autorités nationales et locales concernées et en impliquant aussi étroitement d’autres acteurs de la sphère (para-)publique de la société civile et du secteur privé. Selon le cadre législatif et réglementaire applicable, quatre outils de mise en œuvre sont envisagés :
[bookmark: _Toc113782307]Tableau 24 – Outils de mise en oeuvre
Coopération horizontale non-institutionnalisée :
· Accords de Coopération avec entités publiques
· Conventions de Coopération avec UN
Octroi de subsides à des entités publiques et des organisations privées éligibles
Sous-traitance via des marchés publics (services, travaux, fournitures)
Mise en œuvre directe par Enabel






En plus de la mise en œuvre directe par ses équipes d’intervention et l’apport en expertise sous différentes formes, Enabel : 
· Peut sous-traiter des opérations (services, travaux et fournitures) à des opérateurs économiques via des marchés publics ; 
· Peut recourir à l’octroi de subsides au niveau des volets du portefeuille pour lesquels des organismes publics ou privés ont des mandats et compétences spécifiques. L’attribution des subsides en octroi direct se fera sous réserve des conclusions des évaluations organisationnelles ;   
· Peut recourir à la coopération horizontale non-institutionnalisée à travers deux instruments :
· des accords de coopération avec d’autres entités publiques de droit public belge ou européen au niveau des domaines du portefeuille pour lesquels ces entités disposent des expertises spécialisées à valeur ajouté évidente ;
· des conventions de coopération avec des organismes onusiens au niveau des volets du portefeuille pour lesquels ils ont des mandats et compétences spécifiques.
Tenant compte du contexte fragile de la RDC, des dispositions spécifiques sont envisageables pour renforcer les institutions publiques partenaires dans l’exercice de leur mandat régalien, tout en respectant la législation belge et congolaise en vigueur. 
11.2. [bookmark: _Toc113791298]Les primes aux agents du secteur public
Le partenariat entre Enabel et les institutions publiques dans nos pays d’intervention est au cœur de la coopération gouvernementale. De ce fait, ces institutions publiques partenaires ont toujours été impliquées et responsabilisées dans la gouvernance stratégique et opérationnelle de nos interventions. De plus, à travers l’instrument ‘subsides’, Enabel finance des actions de développement à l’initiative de ces institutions, en appui aux résultats des interventions et en phase avec leur mandat public.
Afin de rendre cette collaboration aussi performante que possible (et spécifiquement dans des contextes fragiles), il s’avère important pour Enabel de prendre diverses dispositions pour renforcer ces institutions publiques dans l’exercice de leur mandat. La mise en place de mécanismes d’incitation des agents est un moyen permettant de motiver ces agents et de réduire les risques de non atteinte des résultats. 
Différentes pratiques d’octroi de primes ont été expérimentées dans le cadre de la mise en œuvre des projets en RDC durant les années 2013-2022. Ces pratiques se sont traduites de différentes manières selon le contexte, le lieu, la capacité de l’institution, ou autre.
Idéalement, le paiement des primes est organisé dans le cadre des conventions de subsides (CSub) pour atteindre des objectifs de développement. Considérant que nous constatons toutefois des problèmes de capacité dans la gestion financière, mais aussi des problèmes de mauvaise gouvernance chez nos partenaires institutionnels, Enabel RDC envisage l’utilisation de la modalité suivante, en complémentarité avec les CSub : le paiement des primes par Enabel à des agents d’institutions publiques partenaires dans le cadre d’une approche générale explicitement décrite dans la convention spécifique. 
Des conditions d’application sont toutefois émises. L’objectif étant d’intégrer le partenaire institutionnel dès le début de la mise en œuvre de l’activité, avec un objectif de pérennité et cohérence dans l’approche nationale, les primes ne pourront se substituer aux salaires des agents. Les primes seront possibles uniquement aux agents publics qui sont dûment immatriculés et mécanisés suivant la législation congolaise. Les agents concernés ainsi que les activités seront identifiés conjointement avec l’institution partenaire dont ils ressortent. 
Il est souhaité de mettre en place un contrat de performance, formalisé dans un Accord opérationnel, qui permettra de payer une prime de performance aux agents publics de l’institution, selon le volume et la qualité des prestations publiques couvertes par le projet. La prime sera par conséquent une prise en charge liée à une activité et une réalisation. Des fiches d’activités feront parties du contrat de performance qui décrit les résultats à atteindre. 
Le paiement se fera directement aux agents concernés sur base des résultats atteints, aucun montant ne transitera via l’institution partenaire même (avec l’exception des primes dont le paiement est intégré dans une convention de subsides). Les résultats et la performance de l’agent seront évalués conjointement avec l’institution partenaire. Les montants concernés seront basés sur un cadre officiel congolais (par exemple les Accords de Mbudi 2004 entre l’Etat congolais et les syndicats) et/ou des accords entre partenaires (par exemple le GIBS). 
Conditions cumulatives retenues pour le paiement des primes par Enabel : (1) primes si explicitement décrites dans CS (ou annexes) ; (2) octroyées directement aux agents immatriculés et mécanisés ; (3) sur base d’un Accord opérationnel, contrat de performance, et cadre légal congolais ; (4) paiement après l’atteinte des résultats convenus.
11.3. [bookmark: _Toc105072643][bookmark: _Toc113791299] La gouvernance du portefeuille 
Tenant compte du contexte pays, de l’environnement multi-acteurs, du ciblage géographique et de l’ancrage des interventions, un dispositif organisationnel équilibré sera mis en place au niveau du portefeuille. Il vise un pilotage, un suivi et une exécution efficaces des interventions et une gestion adéquate des relations partenariales établies.
Le pilotage politique du portefeuille est assuré par le Comité Mixte Paritaire de Concertation[footnoteRef:11] (CMPC), au niveau national. Il veille à la cohérence stratégique globale du portefeuille, apprécie son état d’avancement général et prend, le cas échéant, toutes les mesures nécessaires à sa réorientation en conformité avec le cadre légal réglementaire (CS)[footnoteRef:12]. Le CMPC se réunit au minimum une fois par an ou sur demande d’une des parties (Belgique/RD Congo). Il est co-présidé par le Directeur-général de la DGD (ou par celui qu’il désigne) pour la partie belge et par le Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale pour la partie congolaise. Un représentant d’Enabel est membre du comité. Sa composition finale est convenue entre les deux parties.   [11:  Conformément à la Convention Spécifique]  [12:  Le CMPC assure le suivi des objectifs visés par le portefeuille, se prononce sur les changements éventuels des objectifs globaux et spécifiques et les indicateurs y relatifs et des glissements du budget entre les différentes interventions ayant un impact budgétaire supérieur à 15% du budget total du portefeuille et de l’affectation de la réserve.] 

Les pilotages stratégiques et opérationnels du portefeuille renvoient à trois modèles : 
· Le modèle des quatre sous-portefeuilles provinciaux, dans lesquels l’approche territoriale du développement local est déployée. 
Dans les provinces de la Tshopo, du Haut-Katanga, du Lualaba, du Kasaï Oriental, de la Lomami et du Sud-Ubangi, le pilotage stratégique est assuré par le Comité de Pilotage (CoPil) au niveau provincial, mis en place de manière intersectorielle, en cohérence avec l’approche territoriale de développement local. Le COPIL se charge du suivi et de l’orientation globale de l’ensemble des interventions bilatérales au niveau stratégique pour l’entité géographique concernée. L’intervention de lutte contre les violences sexuelles, gérée par une équipe basée à Kinshasa et mise en œuvre en province suit la même logique : son pilotage est assuré par le CoPil provincial de la province concernée. Les attributions plus précises des CoPils et CoTechs sont fournées en annexe  
Le pilotage opérationnel sera mis en place selon des dispositifs de coordination et de mutualisation de ressources retenus pour les interventions, afin d’assurer la gestion et la coordination des opérations, et la mobilisation efficace des expertises et ressources diverses en appui à l’ensemble des parties prenantes. Dans toutes ces provinces, des Comités Techniques (CoTech) seront mis en place au niveau de chaque intervention pour assurer le pilotage et le suivi au niveau opérationnel (à l’exception des interventions santé et LVS, qui renvoient à un seul CoTech, et de l’intervention Jeunesse et conscience culturelle, dont le CoTech sera intégré au CoTech FEE).
[bookmark: _Toc113782330]Figure 6 – Gouvernance des sous portefeuilles des provinces de la Tshopo, Haut-Katanga, Lualaba, Kasaï Oriental, Lomami et Sud Ubangi
[image: ]

· Le modèle de Kinshasa, qui présente la particularité de prévoir à la fois des interventions « centralisées » à Kinshasa et mises en œuvre en provinces (LVSI et Jeunesse et Conscience culturelle et sociale), des interventions transversales au portefeuille (AI au niveau central et fonds de gouvernance financière) et des interventions qui se superposent aux interventions qui ont bénéficié d’une extension au-delà de 2023 (FEE et à nouveau LVSI). 
Le pilotage stratégique et opérationnel est assuré par cinq CoPils : LVSI et Santé et systèmes de protection sociale[footnoteRef:13] ; FEE ; Jeunesse et conscience culturelle et sociale ; Appui institutionnel au niveau central ; Gouvernance financière. Ces CoPils jouent également un rôle de CoTech.  [13:  En cours d’exécution, le COPIL LVSI et Santé et système de protection sociale en santé pourra se scinder si le portage institutionnel de la lutte contre les violences sexuelles et l’impunité passe au Ministère du genre. Dans le cadre de lutte contre les violences sexuelles et l’impunité, le rôle du CoPil LVSI et santé à Kinshasa se limite aux activités mises en œuvre à Kinshasa. Les activités mises en œuvre dans les autres provinces font l’objet d’un pilotage stratégique par la Province et opérationnel par le CoTech santé et la LVSI de la province en question.  ] 

[bookmark: _Toc113782331]Figure 7 – Gouvernance du sous portefeuille de Kinshasa
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· Les modèles du Sud-Kivu et du Maniema, qui peuvent être considérés respectivement comme une nouvelle province (pour les secteurs de l’agriculture et de la jeunesse et conscience culturelle et sociale) et une province de sortie. 
Au Sud-Kivu, le pilotage stratégique et opérationnel est assuré par un CoPil qui jouera en même temps le rôle de CoTech et qui se chargera du suivi et de l’orientation globale ainsi que du suivi opérationnel des interventions Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural ; Jeunesse et conscience culturelle et sociale. Les attributions précises du CoPil et du CoTech sont reprises en annexe 3. Le Maniema faisant uniquement l’objet d’une stratégie de sortie du programme eau, la gouvernance de ce programme y reste inchangé : « Un Comité de Pilotage (COPIL), est présidé par le secrétaire du Développement Rural. Le COPIL est composé des partenaires étatiques provinciaux des deux ministères principaux portant l’eau dans leur attribution (Ministère du Développement Rural et Ministère de l’Energie et des Ressources Hydrauliques) » (voir DTF PROGEAU). 








[bookmark: _Toc113782332]Figure 8 – Gouvernance du sous portefeuille du Sud Kivu et du Maniema
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Enfin, au niveau de chaque intervention, une Unité de Gestion (UG) d’Enabel assurera la coordination et la gestion des opérations. Dirigée par un portfolio manager, cette UG sera composée de l’intervention manager, d’une équipe technique permanente, des experts mobilisés ponctuellement et d’une équipe de gestion administrative et financière. Une partie des ressources humaines sera partagée avec d’autres interventions du portefeuille bilatéral ou pour tiers. La composition complète des UG est spécifiée dans le chapitre ressources humaines.
Autres dispositions opérationnelles :
· Les CoPils et CoTech seront ancrés aux structures de concertations existantes – dès le démarrage, lorsqu’elles existent ou en cours de portefeuille, si elles s’avèrent mises en place ultérieurement. 
· Pour des raisons de bonne coordination, de synergie et de complémentarité entre acteurs, les parties prenantes des interventions du portefeuille prendront également part aux mécanismes de coordination et de concertation mis en place par les autorités congolaises et leurs partenaires (groupes sectoriels, groupes techniques thématiques, …).
· Par ailleurs, un dispositif de monitoring et de capitalisation/apprentissage sera défini par Enabel au cours de la mise en œuvre du portefeuille et complété par des revues et audits externes réguliers, tantôt au niveau des interventions et du pilier, tantôt au niveau du Portefeuille dans sa globalité. L’ambition est de pouvoir agréger et suivre des indicateurs à l’échelle du portefeuille à des fins d’apprentissage, de redevabilité et de pilotage stratégique.  
· Enfin, le Portefeuille sera exécuté selon les grands principes de partenariat, de collaboration, de transparence et de partage mutuel d’information avec l’ensemble de partenaires locaux, nationaux et régionaux. S’il y a lieu des lettres d’entente et/ou des accords opérationnels seront conclus avec les partenaires clés.
11.4. [bookmark: _Toc113791300][bookmark: _Toc105072644]Le suivi, l’évaluation, la capitalisation et l’assurance qualité 
Afin d’améliorer la qualité de ses prestations, Enabel RDC a lancé une réflexion sur l’amélioration de son système de suivi, évaluation et d’apprentissage. Cette réflexion est appuyée par une analyse organisationnelle réalisée durant le processus de formulation. Cette analyse mettra en évidence des éléments supplémentaires, nécessaires à la mise en œuvre et à l’ancrage d’un tel système au sein de l’organisation. 
Le système proposé doit permettre in fine de développer l’expertise d’Enabel de manière continue, adaptée et structurelle, par sa capacité à (i) focaliser sa gestion sur l’atteinte des résultats, dans la planification, la mise en œuvre et le rapportage ; (ii) objectiver et valider les résultats atteints ; (iii) harmoniser et adapter les approches d’intervention, sur base des leçons apprises par le partenariat et par le partage d’expériences avec d’autres intervenants du développement. Le système permettra également d’améliorer notre accompagnement des partenaires et de développer l’apprentissage mutuel. 
Le système se compose de 4 domaines d’activité clefs et interdépendants : (i) le suivi, évaluation (S&E) et la capitalisation, (ii) la communication, (iii) la formation et (iv) la décision. Ce système mettra donc en réseau différents services d’Enabel RDC pour le traitement et l’utilisation interne des données. 
[bookmark: _Toc113782333]Figure 9 – Processus d’apprentissage dans le cadre du portefeuilleFormulation pour Tiers
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· Le suivi-évaluation et la capitalisation
Le suivi-évaluation doit permettre de mesurer l’atteinte des résultats et la performance des interventions. Il sera donc ancré dans chacune d’elles, appuyé par un responsable suivi-évaluation mutualisé au niveau des portefeuilles provinciaux et à la représentation. Le responsable en province sera chargé de compiler et animer le processus au sein des interventions et fournira les données permettant aux différents IM de rédiger les rapports annuels. Il assurera également l’organisation des études de base en début de programme, de l’évaluation à mi-parcours et de l’évaluation finale de l’intervention. Le suivi-évaluation et l’analyse des résultats se fera avec les partenaires de mises en œuvre et permettra de rendre compte dans les comités de pilotage. Des consultations d’experts et des partenariats avec des universités sur des thématiques plus précises pourront être mobilisés, afin d’objectiver ces résultats et de travailler sur l’apprentissage et l’innovation. Le responsable posté à la représentation sera lui en charge du suivi des résultats sur l’ensemble du portefeuille et de la matrice de suivi-évaluation de l’ensemble du portefeuille. Pour ce faire, il compilera les données venues des provinces et nourrira de données les réflexions stratégiques, techniques, et financières, conduites par les Experts Stratégiques et Politique (ESP) et les gestionnaires des services d’appui. 
Les ESP en charge de l’assurance qualité se reposent notamment sur la capitalisation des expériences qui comprend l’analyse des données compilées sur les stratégies, les méthodes et les outils mis en place, pour en tirer des leçons et ajuster les stratégies, approches et méthodes qui sont utilisés. Les ESP produisent alors avec leurs équipes de nouveaux référentiels stratégiques, techniques et financiers susceptibles d’être diffusés dans la formation, de fédérer les équipes et d’in fine, améliorer la qualité des processus de gestion et des résultats. Cet exercice est conduit avec l’ensemble des interventions concernées, intégrant les partenaires et autres parties prenantes, notamment belges, actives dans le domaine. Les synergies, notamment autour des approches multisectorielles seront aussi mises en évidence. 
· La formation, la communication et la décision
La formation des équipes et nouveaux arrivants est essentielle à une organisation apprenante. Elle permet d’améliorer les compétences internes et d’aligner l’ensemble des collaborateurs sur des stratégies et visions communes. Elle permet également d’harmoniser et d’ancrer de manière cohérente les nouveaux concepts (stratégies, méthodes et outils) dans la mise en œuvre des interventions, pour en améliorer les résultats. La formation permettra de tisser de manière continue une culture de travail, basée sur les expériences communes et vécues au sein de l’organisation. 
La capacité d’agir sur les changements est le core business d’Enabel qui doit pouvoir partager en interne sur ses acquis. Ainsi des outils digitaux de partage seront mis en place. Ils permettront notamment de faciliter la diffusion de nouveaux référentiels stratégiques, techniques et financiers et d’harmonisation les approches au sein des piliers, tout en donnant accès aux outils les plus performants, ayant fait leurs preuves sur le terrain. L’organisation doit également pouvoir communiquer vers l’extérieur sur la performance de ces stratégies, outils et résultats atteints. Cette capacité à communiquer sur l’expertise, doit permettre à Enabel de renforcer sa position sur les marchés pour tiers. 
Assoir l’organisation dans un processus apprenant devra également permettre d’objectiver et justifier certaines décisions au regard des équipes et des partenaires. Ce processus d’objectivation doit donc faciliter le dialogue interne et externe, autour de certaines décisions stratégiques clefs. 
Le budget du portefeuille intègre les ressources nécessaires à la mise en place de ce système par des moyens financiers ancrés au sein des interventions (études, évaluation, …), par la mise à disposition de responsables suivi-évaluation partagés au sein des provinces et par la création d’un poste de responsable suivi-évaluation et capitalisation, à la représentation. Ce dernier jouera un rôle d’ensemblier ; il animera le réseau et rendra compte au niveau de tout le portefeuille. Il effectuera au moment des rapports annuels un état des lieux de la contribution du portefeuille dans la politique nationale congolaise et dans l’atteinte des ODD. 
11.5. [bookmark: _Toc113791301]Les audits 
L’ensemble des interventions constituant ce portefeuille feront l’objet d’audits financiers externes en fonction de l’évolution du portefeuille et des risques constatés. Deux audits par interventions ont été budgétisées sur la durée du portefeuille. Ces audits seront organisés de manière géographique, càd chaque coordination provinciale accueillera 2 missions d’audit pour la vérification de son sous-portefeuille.
11.6. [bookmark: _Toc105072645][bookmark: _Toc113791302]La modification du portefeuille 
Au niveau des instances belges, tel que défini dans le Contrat de Gestion entre l’Etat belge et Enabel, les modifications suivantes nécessitent un accord préalable du : 

· Ministre, si les changements portent sur : (i) les objectifs globaux et spécifiques et les indicateurs d’impact et outcome, (ii) le budget global du portefeuille, (iii) da durée du portefeuille, et (iv) les modalités et acteurs exclus.
· Conseil d’Administration de Enabel, si les changements portent sur : (i) la réorientation du portefeuille ayant un impact budgétaire supérieur à 15% du budget global du portefeuille (ii) la délégation de l’exécution d’une partie d’une intervention à de nouveaux acteurs, dans une procédure d’attribution directe, (iii) des nouvelles interventions liées à un objectif spécifique de la Stratégie Pays par le biais d’affectation de la réserve,  (iv) des affectations de la réserve autre que pour de nouvelles interventions, et (v) l’arrêt d’intervention.
Ces différentes modifications seront présentées au Comité Mixte Paritaire de Concertation pour validation.

12. [bookmark: _Toc105072646][bookmark: _Toc113791303]La durée de mise en œuvre
La phase d’exécution proposée pour le Portefeuille Pays en RDC est de 60 mois. 

La phase d’exécution est précédée par la phase de préparation et suivi par la phase de clôture administrative. Il est proposé de dédier une période de quatre mois de la phase de préparation entre la signature de la convention spécifique (CS) et le démarrage effectif de la phase d’exécution. La phase d’exécution démarre donc 4 mois après la signature de la CS. 

Le démarrage effectif 4 mois après la signature de la CS se justifie sur base des arguments suivants :
Il s’agit d’un enchaînement et une période transitoire avec les projets bilatéraux actuels avec valorisation des ressources (humaines, matérielles) ;
Les recrutements, après tout, c'est la première fois qu'Enabel devra recruter du personnel pour tout un portefeuille en un seul exercice majeur.
Lancer les commandes pour les véhicules et matériel IT en tenant compte du fait qu'aujourd'hui les délais de livraison dans le monde entier ont augmenté.
Pour un nombre des interventions, des études préliminaires doivent être effectuées.

Le cycle de vie de chaque intervention comprend trois phases principales : Préparation, Exécution et Clôture administrative (6 mois). Les guides de démarrage et de clôture des interventions constituent les documents de référence pour les phases de préparation, de démarrage et de clôture. Le manuel de gestion administrative et financière d’Enabel constitue la base de travail pour la phase de mise en œuvre.

Le schéma ci-dessous reprend le ‘timeline’ global de la mise en œuvre du portefeuille Pays RDC en précisant la durée des phases de démarrage, d’exécution et de clôture des interventions. 

[bookmark: _Toc113782334]Figure 10 – Calendrier de mise en œuvre global du portefeuille
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12.1. [bookmark: _Toc113791304]La préparation
Pour chaque intervention, la phase de préparation couvre la période comprise entre l’approbation technique du Portefeuille Pays par le Ministre de la Coopération belge et la date de démarrage effectif. Les principales actions suivantes doivent être réalisées pendant la phase de préparation : (i) Préparation des démarches règlementaires nécessaires ; (ii) Identifications des RH à mobiliser ; (iii) Lancement des recrutements des RH internationales et nationales ; (iv) Préparation d’éventuels marchés nécessaires en vue de la Baseline ; (v) Ouverture du compte principal ; (vi) Préparation des achats de matériel (dont véhicules, si nécessaire).  

12.2. [bookmark: _Toc113791305]L’exécution  
La phase d’exécution se divise en 3 sous-phases : (i) démarrage effectif ; (ii) mise en œuvre ; clôture opérationnelle (iii).  
Le démarrage effectif : la phase de démarrage proprement dite débute quatre mois après la signature de la CS et se conclut par la validation par les CoPils des éléments du rapport de démarrage. Au début de cette phase, la direction des interventions prend fonction et se tiennent les CoPils d’ouverture de l’intervention. Les actions-clés suivantes doivent être réalisées durant cette étape (certaines assurant la continuité avec des démarches entamées durant la phase de préparation): (i) Finalisation des processus de recrutement de l’assistance technique internationale et nationale et installation des RH dans leur fonction; (ii) Ouverture des comptes de l’intervention et l’établissement des mandats du personnel de l’intervention; (iii) Réalisation des formations nécessaires; (iv) Poursuite de marché(s) éventuel(s) relatif(s) à l’établissement de la Baseline; (v) Etablissement du manuel de gestion opérationnelle de l’intervention; (vi) Planification opérationnelle, des contrats et financière de l’intervention; (vii) Elaboration des termes de référence pour la baseline ; (viii) Lancement des activités liées à la phase de prospection ; 
Le CoPil valide les éléments suivants : (i) Le manuel de gestion opérationnelle de l’intervention ; (ii) La première planification opérationnelle et financière ; (iii) Le plan de travail de la baseline. 
Le PV de ce CoPil et les éléments qu’il valide constituent le rapport de démarrage. 
· La mise en œuvre :  La mise en œuvre opérationnelle de l’intervention démarre à l’approbation du rapport de démarrage par le CoPil et se termine lors de l’approbation par le CoPil du planning de clôture.   
· La clôture opérationnelle : la phase de clôture débute au plus tard 6 mois avant la fin de l’exécution de l’intervention. Programmation de la clôture : trois mois avant la phase de clôture, une planification détaillée des activités et des produits attendus de cette phase sera élaborée par l’équipe de projet et soumise à l’approbation du CoPil.  
· Le rapport final : il sera rédigé et présenté pour approbation au CoPil dans les trois mois à dater de la fin des activités opérationnelles. Ce rapport final sera accompagné des documents de clôture opérationnelle et financière. Une fois ce rapport approuvé, l’équipe de projet est déchargée.  

12.3. [bookmark: _Toc113791306]La clôture administrative 
Le rapport final est mis à jour en fin de période de clôture opérationnelle et est envoyé par Enabel à la DGD pour demande de réception définitive plus tard 6 mois après la fin de la Convention spécifique. Une fois ce rapport approuvé par la DGD, l’intervention est administrativement clôturée. Le budget non utilisé sera récupéré par la Partie belge à l’expiration de la Convention Spécifique. 


13. [bookmark: _Toc105072647][bookmark: _Toc113791307]L’analyse des risques et l’analyse FRAME
La République Démocratique du Congo est un des pays avec des plus fragiles au monde. Actuellement l’Est de la RDC est en proie à des violences de plus en plus importantes. Et les élections prévues fin 2023 sont un risque potentiel important avec des conséquences diverses. De plus la RDC étant un pays immense avec des zones d’interventions enclavées présente un risque de sécurité non négligeable pour les équipes.
Un partage d’information régulier avec l’Ambassade sera nécessaire.
Conformément à la Politique de sécurité d’Enabel, l’évaluation et l’atténuation des risques sécuritaire se fait au niveau des représentations. Chaque représentation dispose d’un plan de sécurité spécifique qui établit les normes et procédures d’atténuation de risques à respecter. En tant que tel, chaque représentation implémente leurs plans de sécurité à travers son comité de sécurité et de son conseiller sécurité (poste international recruté en ce sens). Ceux-ci effectuent une évaluation des risques en continu et implémentes des mesures d’atténuation appropriées.
En conclusion, de bonnes analyses, alimentées par des informations/analyses validées et combinées à des mesures d'atténuation, elles-mêmes gérées par du personnel approprié, permettront la réduction du risque. 
L’analyse des risques ci-dessous reprend les différents risques opérationnels, de développement, financier, juridique et réputationnel identifiés pour l’ensemble du portefeuille. Au niveau du portefeuille de nombreux risque en lien avec la situation politique sont organisés selon les conséquences sur le programme. L’analyse a été revue avec la section politique de l’Ambassade.
Elle est complétée par une analyse des risques spécifiques aux interventions, dans chaque sous-portefeuille géographique.
Une analyse FRAME est également présentée en annexe 4. Elle couvre l’analyse de la fragilité en RDC et sa possible influence sur l’ensemble du programme. Une matrice y est associée mais sera partagée et complétée au niveau de chacune des provinces au moment de la mise en œuvre



[bookmark: _Toc113782308]Tableau 25 – Analyse des risques
	Risques (DEV, OP, SECU, FIN, JUR, REP)
	Probabi-
lité
(1 à 4)
	Impact
(1 à 4)
	Sévérité*
	Mesures de mitigation

	Au niveau Portefeuille et commun à tous les sous-portefeuilles 

	Négociations complexes et plus longues que prévue, qui entraine un retard dans la signature de la Convention spécifique. (Un remaniement gouvernemental pourrait aussi augmenter le délai de négociation)
	3
	4
	12
	Entamer le plus rapidement possible la négociation avec la partie congolaise
Assurer la tenue d’une Commission mixte pour passer en revue toute divergence d’ordre politique non résolue au niveau technique.

	Risque de développement 
	 
	 
	 
	 

	Crise économique mondiale impactant les finances publiques belges, ce qui peut entrainer une suspension ou un gèle d’une partie de l’enveloppe du portefeuille
	4
	4
	16
	Pas de mesure de mitigation possible.

	Suite à une absence d’appui institutionnelle depuis plusieurs années, risque de faible ancrage des interventions au sein des Ministères ciblés 
	3
	2
	6
	 Assurer dès le départ la tenue des premiers COPIL et COTEC afin de définir conjointement avec les partenaires les actions clefs de démarrage de projet permettant une appropriation par le partenaire.

	Décisions sur les politiques peu alimentées par la recherche et les expériences de terrain.  
	4
	3
	12
	Renforcement des relations fonctionnelles entre les différentes administrations locales, provinciale et nationale.  
Renforcement du rôle de leadership des DEP dans la coordination du processus 
Collaboration avec des instituts académiques nationaux et internationaux 
Renforcer les rencontres ANGc belges, Ambabel et Enabel sur des enjeux stratégiques du secteur santé et financer des activités du Hub – Santé  

	Faible impact du renforcement des compétences et capacités des services et partenaires. 
	4
	3
	12
	Gestion des efforts à investir dans le renforcement et l’accompagnement des ressources humaines impliquées (axés sur les résultats concrètes) avec révision des octrois de primes basés sur des outputs précis.  

	Le portage technique, administratif et politique est insuffisant, avec pour impact d’affecter l'appropriation et la durabilité des résultats de développement 
	3
	3
	9
	Mise en place de dispositifs permettant l’implication directe des partenaires aux différentes phases de l’exécution, de préférence en s’alignant sur les mécanismes institutionnels existants et déjà opérationnels 
Communication/sensibilisation intensives auprès des parties prenantes sur les enjeux et effets des actions, Implication des services techniques 
Travail de proximité permanent avec les partenaires publics et privés, les communautés locales, la société civile, etc.

	Compétition, mauvaise coordination des rôles et responsabilités entre les différentes entités publique responsables des secteurs (STD, Ministres) entrainant des blocages dans les activités
	3
	3
	9
	Travail au niveau de la gouvernance des secteurs couplés à l'appui institutionnel au niveau central et provincial. Implication et dialogue entre les différentes parties notamment au sein du conseil consultatif provincial. 

	Faible représentativité des femmes dans les différentes instances avec qui les interventions du portefeuille vont travailler
	4
	2
	8
	Mise en œuvre de la stratégie genre déployée dans le portefeuille 

	Emprise du pouvoir central sur les prérogatives des Entités décentralisées en contradiction avec ce qui est prévu dans la constitution (faible indépendance des administrations décentralisées°
	4
	1
	4
	Dans le cadre des appuis institutionnels analyse et partage des rôles et responsabilité de chaque entité.
Respect des prérogatives de chacun 

	Risque sécurité 
	 
	 
	 
	 

	Instabilité politique et dégradation des conditions sécuritaires (tensions communautaires, frontalières, élections en 2023, etc.).
	4
	4
	16
	Suivi régulier de la situation sécuritaire notamment avec l’Ambassade
Présence d'un conseiller sécurité à la Représentation 
Travailler avec le gouvernement au niveau technique plutôt que politique en cas de crise. 


	Dégradation de la situation sécuritaire dans l'Est impactant les projets au Sud Kivu a également été impacté en termes de logistique suite à des risques d'attentats visant les bateaux, et risque sur certaines zones initialement envisagées.  (Impact seulement sur le Sud Kivu)
	4
	3
	12
	

	Augmentation de la criminalité observée suite à la perte du pouvoir d'achat 
	4
	3
	12
	

	Dégradation sécuritaire liée à un chaos social issu de l’inflation ou à la pénurie de produits alimentaires de base
	4
	2
	8
	

	L’enclavement des zones et la faible qualité des services de santé fait peser un risque sanitaire élevé au niveau du personnel (accident de la route, paludisme, aggravement de maladie, pression psychologique)
	3
	3
	9
	Mise en place d’une évacuation sanitaire fiable
Maintien du médecin conseil


	Risque opérationnel 
	 
	 
	 
	 

	Multitude de pouvoirs décisionnels (présidence, ministres, secrétaires généraux) qui entraine des difficultés dans le dialogue et au niveau des appuis institutionnels 
	4
	4
	16
	Assurer un dialogue permanent avec l’Ambassade pour nous rassurer sur les bons interlocuteurs du moment
Privilégier les actions avec les institutions techniques permanentes (Différentes directions au niveau des secrétariats généraux)

	Besoin de financer certaines activités des interventions en cours sur le budget du nouveau portefeuille pour éviter des dépassements budgétaires (impact de l'augmentation des salaires et de la mise en œuvre des nouvelles stratégies, augmentation matières premières). 
	4
	4
	16
	Prospection correcte et ajustement des approches si nécessaire  

	Rupture de carburant donc impact sur les missions et les déplacements et les chantiers. 
	4
	4
	16
	Organiser des stock limitant l’impact opérationnel sur le court terme 

	Période pré-électorale avec des difficultés de collaboration aussi bien avec les Ministères centraux que les provinces qui entrainent un ralentissement voire une suspension des interventions sur le pilier gouvernance (appui institutionnel et fonds sur les finances). Ce risque est variable : au niveau centrale les nouveaux ministres peuvent vouloir faire avancer certains dossiers, au niveau provincial, les autorités ne seront plus disponibles)
	2
	3
	6
	Anticiper la période électorale en programmant une série d’actions avec les autorités en place qui ciblent le personnel technique en priorité

	Diminution des possibilités de transport de biens ou augmentation des prix suite à la pression sur le marché global ou dégradation de la situation en RDC 
	3
	4
	12
	Mettre en place des Accords Cadre et une gestion des fournisseurs et prestataires stratégiques 

	Faible capacité et ou incapacité complète des bénéficiaires contractants à respecter les prescrits des conventions de subsides 
	3
	4
	12
	Mettre en place un cadre renforcé d’accompagnement en cas de constat de faiblesses dans les Analyses organisationnels des bénéficiaires contractants 

	Difficulté de trouver l’expertise pointue pour certaines interventions 
 
	2
	4
	8
	Développer nos réseaux de recrutement (Forum emploi Enabel). 
Insister sur le plan de formation annuel 

	Retard dans le démarrage du portefeuille au vu du nombre de personne à recruter y compris au niveau international
	2
	3
	6
	Mise en place d’un plan de recrutement avec augmentation du personnel de recrutement ; l’utilisation d’un bureau de recrutement et l’appui du siège Enabel. 
Anticipation dès mi-septembre 2022, notamment afin de pouvoir sélectionner à nouveau les personnes compétentes déjà disponible au niveau de Enabel RDC 

	En cas de turn-over des RH, perte de la connaissance, cohérence et des approches définies dans le portefeuille qui peuvent provoquer un ralentissement dans l’avancement des activités
	2
	3
	6
	Mise en place d’un plan de formation et d’un processus d’apprentissage pour le maintien de la connaissance au niveau d’Enabel
Mise en place de condition attractives pour le maintien du personnel compétent (prime de pénibilité dans les zones enclavées pour le personnel national)

	Pratique de clientélisme et de corruption endémique, qui peut entrainer des blocages par les institutions publiques partenaires et des fraudes au sein des interventions
	4
	3
	12
	Maitrise de l’ensemble des processus d’exécution (travail en régie) ; construire un dialogue permanent avec les autorités ; 
Adaptation et amélioration continue du dispositif de contrôle interne visant le respect strict des procédures


	Faible capacités ou absence d’ONG locales, acteurs pour la mise en œuvre de certaines activités.  
	3
	4
	12
	Lancement des appels à proposition au niveau national et international. Le montant des appels à proposition est susceptible d’attirer des ONG internationales. Lancement d’appels à proposition groupés avec des lots provinciaux. 

	Non octroi ou suspension des Conventions de Subsides
	3
	4
	12
	Accompagner/former les partenaires dans la mise en place et la gestion des CDS.  

	Faisabilité des mécanismes d’accès au financement pour les entrepreneurs et MPMEs et délais dans le montage de dossier avec les partenaires financiers (à voir selon les résultats de l’étude relative aux financements)
	4
	3
	12
	Prendre acte des conclusions de l’étude nationale sur l’accès au financement en septembre 2022 et en tirer les conséquences, le cas échéant, en proposant des alternatives

	Faiblesse de capacité de participation à des MP par les PME, Bureau d’Etudes locaux. Qualité insuffisante des soumissions des firmes locales pour les marchés publics et les appels à propositions 
 
	3
	3
	9
	Utilisation des contrats cadres et accords-cadres 
Amélioration de la phase de prospection et du montage des contrats 
Amélioration de la communication/publication dans les bons canaux, réseaux 

	Perte des compétences due à la non signature de la nouvelle convention spécifique avant le 31 décembre 2022, ce qui signifierait une interruption entre l’ancien et le nouveau programme de coopération et donc l’interruption des contrats de travail (pas de marge dans les budgets des projets actuels). 
	3
	3
	9
	Assurer la signature de la Convention spécifique dans les temps impartis. 

	Difficultés de sécurisation foncière qui peut engendrer des blocages sur l’implantation des futures infrastructures et aussi sur le développement de cultures pérennes et de l’accès pour les femmes 
	3
	3
	9
	Disponibilisation des titres fonciers avant le démarrage des infrastructures 
Renforcer le plaidoyer au niveau provincial
Accompagnement des ménages
Complémentarités avec les PIREDD dans le cadre de l’aménagement du territoire

	Manque d’attractivité des salaires dans les zones enclavées 
	2
	3
	6
	Mettre en place une prime de pénibilité comme compensation financière aux conditions de vie difficiles dans les zones enclavées 

	Retard dans la mise en œuvre des interventions si la crise COVID19 ou d’autre pandémie empêche des missions d’expertise et voyages 
	1
	3
	3
	Bonne planification laissant une marge de manœuvre en cas de retard de certaines activités 
Mise en place des mesures sanitaires en adéquation avec les recommandations de l’OMS et les règles sanitaires nationales et ENABEL 

	Risques financiers 
	 
	 
	 
	 

	Fraude, détournement de fonds et corruption 
	3
	4
	12

	Adaptation et amélioration continue du dispositif de contrôle interne visant le respect strict des procédures
Application de la politique anti-fraude : sensibilisation, formation, engagements formels des agents, inspections fréquentes, investigation des cas rapportés, sanctions (le cas échéant), communication en interne et externe, focus sur la confidentialité
Recrutement d’un RAF national profil audit interne afin de disposer d’une ressource dédiée pour appuyer les investigations, suivre les dossiers disciplinaires, et avoir une vue d’hélicoptère de la situation

	Dépréciation de l’euro vis-à-vis le dollar, ce qui peut provoquer des dépassements budgétaires
	4
	3
	12
	Les budgets ont été préparé quand le taux EUR/USD a atteint la parité donc un taux de change défavorable a été considéré.
Les forfaits mensuels pour les RH nationaux ont été calculé suffisamment large afin de pouvoir absorber des coûts supplémentaires 

	Difficulté d’exécuter des paiements en USD par virement bancaire suite aux mesures de « compliance » des banques intermédiaires aux Etats-Unis
	3
	2
	6
	Restructuration de la configuration des comptes en banque afin de favoriser les paiements « intra-banque » qui suivent un autre circuit de validation
Initier les paiements via Deutsche Bank (éventuellement à partir d’un seuil inférieur que celui de 25k EUR actuellement)

	Inflation des prix des matériaux de construction,  
	3
	2
	6
	Élément déjà pris en compte lors de la budgétisation des constructions, des marges ont été prévues
Prospection correcte et ajustement des approches si nécessaire

	Départ anticipé de certaines ressources humaines actuellement en place chez Enabel car ces compétences ne sont pas reprises dans le nouveau programme ou aucune garantie de réengagement n’est assurée par Enabel actuellement 
	2
	3
	6
	Communiquer avec l’ensemble du personnel pour expliquer les nouvelles possibilités d’emploi et d’évolution de carrière avec le nouveau programme. 
Envoyer des messages “forts” et positifs sur la volonté de Enabel de maintenir l’emploi des collègues actuels compétents et engagés 

	Risques Juridique
	 
	 
	 
	 

	Litiges avec le personnel dus à la fin des contrats de travail, à la non satisfaction des conditions financières de départ, au non réengagement dans le nouveau programme 
	3
	3
	9
	Communiquer sur le déroulement de la gestion RH de la clôture des projets et sur la stratégie de recrutement du nouveau programme  
Accorder une attention particulière au calcul individuel des soldes de tout compte. 


	Risques de Réputation
	
	
	
	

	Dégradation de l’image de Enabel à l’extérieur : causée par départs anticipés, litiges avec personnel sortant non “récupéré” dans le nouveau programme, … 
	3
	2
	6
	Communiquer sur le déroulement de la gestion RH de la clôture des projets et sur la stratégie de recrutement du nouveau programme  
Accorder une attention particulière au calcul individuel des soldes de tout compte. 






14. [bookmark: _Toc113791308]Les Annexes
14.1. [bookmark: _Toc113791309][bookmark: _Toc112342395]Annexe 1 – Les indicateurs
14.1.1. Les indicateurs d’atteinte des objectifs généraux et spécifiques du portefeuille
[bookmark: _Hlk111142040]Les indicateurs de changements au sein des provinces et les indicateurs de changement des interventions sont repris en annexes des sous-portefeuilles. Le tableau suivant reprend les indicateurs d’atteinte des objectifs généraux et spécifiques du programme et de ses piliers à l’échelle nationale. 
[bookmark: _Toc113782309]Tableau 26 – Indicateurs des OG et OS du portefeuille
	Objectif Général du portefeuille 2023-2027

Contribuer à l’amélioration structurelle et durable des conditions de vie des populations congolaises qui vivent sous le seuil de pauvreté, en promouvant leur résilience et leur autonomie. 
Evolution des proportions de la population vivant sous le seuil de pauvreté sur l’ensemble des territoires ciblés par le portefeuille/ Compilation des indicateurs des OG des provinces


	Pilier 1 Le potentiel de la jeunesse congolaise


OG - Valoriser le potentiel de la jeunesse congolaise



	Pilier 2 Les services sociaux de qualité



OG - Améliorer l’accès aux services sociaux de base promouvant une protection sociale



	Pilier 3 L’agriculture durable et la sécurité alimentaire


OG - Lutter contre l’insécurité alimentaire et améliorer les conditions de vie et de revenus par une agriculture durable. 


	Pilier 4 La gouvernance inclusive



OG - Appuyer la consolidation de la démocratie et de l’Etat de droit à travers le renforcement de la gouvernance, de la promotion et du respect des droits humains »


	Evolution des proportions du taux d’emploi des jeunes entre 16 et 30 ans sur l’ensemble des territoires ciblés par le portefeuille/ compilation des enquêtes au niveau des provinces 

	· Volet éducation : Evolution du taux brut de scolarisation (primaire, 1er cycle de secondaire) par sexe et par REP ciblé sur l’ensemble des territoires ciblés par le portefeuille/ compilation des enquêtes au niveau des provinces
· Volet santé : Evolution de l’accès à des soins de santé de qualité sur l’ensemble des territoires ciblés par le portefeuille / compilation des données des provinces
· Volet santé : Taux de mortalité maternelle par zone de santé ciblés par le portefeuille / compilation des données des provinces
	· Evolution de la proportion de la population totale en situation d’insécurité alimentaire, par sexe, âge (SDG 2.) (%) sur l’ensemble des territoires ciblés par le portefeuille
· Proportion de la population déclarant avoir améliorer leurs revenus sur l’ensemble des territoires ciblés par le portefeuille / compilation des données des provinces
· Evolution des proportions des zones agricoles exploitées de manière productive et durable sur l’ensemble des territoires ciblés par le portefeuille / compilation des données des provinces
	· Nombre de mesures incitatives et campagnes de sensibilisation mises en œuvre par les détenteurs de devoirs pour traiter les questions spécifiques relatives aux droits de l’homme sur l’ensemble des territoires ciblés par le portefeuille/ compilation des données des provinces
· Evolution de la perception citoyenne sur sa participation aux décisions au sein des secteurs et des territoires, sur l’ensemble des territoires ciblés par le portefeuille/ compilation des données des provinces
· Evolution de la perception des citoyens sur l’amélioration des droits sur l’ensemble des territoires ciblés par le portefeuille/ compilation des données des provinces
· Nombre de décisions ayant fait l’objet d’une concertation citoyenne sur l’ensemble des territoires ciblés par le portefeuille/ compilation des données des provinces
· Nombre de femmes et filles âgées de 15 ans et plus survivantes de violence physique, sexuelle ou psychologique ayant reçu un soutien qualifié (médical, psychologique, juridique et social)
· 

	Indicateurs des thématiques transversales 

	Environnement : voir point 13.1.3. 
Genre : voir 13.1.4.






14.1.2. Quelques indicateurs de suivi pour la thématique transversale Environnement 
[bookmark: _Toc113782310]Tableau 27 – Indicateur de la thématique transversale Environnement
	OS : Contribuer à renouveler les façons de consommer, de produire, de travailler de manière plus durable.  
Nombre d’initiatives sensibilisant à la protection de l’environnement
Proportion de ménages agricoles ayant appliqué et adopté de nouvelles techniques ou modes de gestion plus durables et résilients au climat, ventilée selon le sexe du chef de ménage - Valeur cible : 30% (enquêtes réalisées par le projet)
Proportion de métiers verts appuyés - Valeur cible : 15% (enquêtes réalisées par le projet en collaboration avec les partenaires institutionnels, avec échantillonnage)

	Pilier 1 Le potentiel de la jeunesse congolaise
	Pilier 2 Les services sociaux de qualité

	Pilier 3 L’agriculture durable et la sécurité alimentaire
	Pilier 4 La gouvernance inclusive


	Jeunesse et conscience culturelle 
Proportion de projets socio-culturels appuyés, orientés environnement
Valeur cible :  10%
	Education de base 
Nombre d’élèves sensibilisés aux enjeux environnementaux. 
Valeur cible : tous les élèves directement bénéficiaires soit 120 498 élèves. 
Nombre d’enseignants formés à l’enseignement de modules sur les enjeux environnementaux.  
Valeur cible : tous les enseignements directement bénéficiaires, soit 2 653 enseignants.  
	Agriculture et sécurité alimentaire 
Nombre d’agents de dissémination formés à l’adaptation au changement climatique, à la lutte intégrée contre les ravageurs, à la conservation intégrée des sols et des eaux.  
Valeur cible : tous les agents formés soit 154 agents
Nombre d’agriculteurs formés aux pratiques de gestion durable des cultures et des terres.  
Valeur cible : tous les ménages agricoles soit 39 800 ménages
	 Participation citoyenne
Nombre de projets co-créés qui apportent des solutions aux enjeux environnementaux et d’amélioration du cadre de vie urbain
Valeur cible : 30%

	Education – Formation - Emploi 
Nombre d’entreprises vertes soutenues. 
Valeur cible :  20
	Santé 
Nombre de formations aux approches participatives à la protection de l’environnement.
Valeur cible : 15 formations de 30 participants.
	
	

	Indicateurs de la thématique transversale Infrastructure

	Les infrastructures de bâtiments sont construites ou réhabilitées en utilisant une proportion établie de matériaux locaux de construction. 
Valeur cible : 100%
Les bâtiments construits non connectés au réseau sont dotés de systèmes à énergie renouvelable
Valeur cible : 100%




14.1.3. Quelques indicateurs de suivi pour la thématique transversale Genre 
Désagréger l’ensemble par sexe, par catégorie socio pro, par statut social (exemple femmes cheffes de ménage).
[bookmark: _Toc113782311]Tableau 28 – Indicateurs de la thématique transversale Genre
	OS1 Autonomie intellectuelle, sociale
 
--Proportion d’hommes et de femmes dont le modèle culturel du couple et du rôle des femmes a évolué
-Proportion de jeunes femmes qui estiment avoir plus de choix de carrière et de vie après avoir bénéficié des interventions proposées
 
	OS2 Autonomie économique
 
-Proportion de femmes dont le travail a été visibilisé en ayant bénéficié des revenus de leur travail agricole suite à une intervention du programme
-Proportion des femmes considérant que l’utilisation des revenus du ménage est décidée de façon commune
 
	0S3 Autonomie citoyenne et politique
 
-Proportion de femmes participant activement aux associations de tous secteurs
-Évolution de la compréhension des VBG chez les hommes et les femmes
 

	R1 Conscience du potentiel individuel
--Proportion de jeunes filles qui obtiennent leur diplôme secondaire par an (par rapport au nombre total de filles en classe terminale)
-Proportion de jeunes hommes et femmes ayant bénéficié d’une formation sur la planification familiale et les rapports sexuels protégés sur l’ensemble des bénéficiaires
-Évolution du regard des hommes sur les inégalités de genre (enquête en début et fin d’intervention)
 
	R1 Potentialités économiques
-Proportion de jeunes hommes et femmes s’étant orientés vers une branche de métier qui leur semblait inaccessible avant le programme (tels que les métiers étiquetés masculins pour les femmes)
-Proportion de jeunes femmes et hommes ayant le sentiment de choisir un métier (et non un métier imposé)
 
	R1 Genre dans associations
-Nombre d’associations sensibilisées aux inégalités de genre, dans tous les domaines d’activité
-Proportion d’associations partenaires ayant intégré une dimension genrée dans leurs activités
 

	R2 Accès Art
-Évolution du regard des jeunes hommes et des femmes sur les inégalités de genre suite à une représentation théâtrale
-Proportion de jeunes femmes s’étant engagée dans une carrière artistique suite à une formation/intervention du volet Jeunesse Conscience Culturelle (via un métier artistique, écriture, jeu, mise en scène etc.)
	R2 Moyens concrets
- Proportion de femmes ayant bénéficié d’un renforcement des capacités en entreprenariat agricole sur l’ensemble des bénéficiaires du volet agricole
-Proportion de ménages ayant opéré un changement dans la répartition des tâches agricoles et des revenus suite aux formations dispensées
-Proportion de femmes ayant eu accès à un crédit en leur nom, après avoir suivi une formation sur l’entreprenariat agricole
	R2 Représentation politique féminine = norme
-Proportion des hommes et femmes ayant évolué vers une reconnaissance de l’importance de la présence de femmes dans le domaine politique parmi les bénéficiaires ayant été sensibilisés au genre (enquête au début et à la fin d’intervention)

	R3 (Fin servitude intellectuelle)
-Amélioration de la perception des femmes sur leurs capacités intellectuelles et professionnelles
 
	R3 (Travail reconnu)
-Évolution vers une reconnaissance de la représentation du travail féminin au sein des ménages, sur l’ensemble des bénéficiaires ayant reçu une formation sur les inégalités de genre
-Proportion des associations soutenues ayant intégré la dimension de défense des droits du travail féminin dans leurs activités/objectifs
	R3 (Lutte vs VBG est commune)
- Nombre de personnes formées à l’existence d’un cadre juridique (y compris le droit coutumier) 
- Proportion d’hommes et de femmes ayant participé aux formations sur les VBG/ayant été sensibilisés
- Nombre de magistrats, auxiliaires de justice, chefs coutumiers sensibilisés au cadre et outils juridiques de lutte contre les VGB



14.2. [bookmark: _Toc113791310][bookmark: _Toc105072651]Annexe 2 – Les actions innovantes 
[bookmark: _Toc113782312]Tableau 29 – Actions innovantes au sein du portefeuille
	Formation, Emploi, Entreprenariat

	Activité : Déployer une offre de formation courte et professionnalisante au sein des écoles techniques. 
·  Innovation: L'offre de formation est traditionnellement longue en RDC tant pour l'enseignement technique que pour l'offre de formation professionnelle.  Passer d'une logique occupationnelle à une approche centrée sur les compétences hard et soft correspondant au profil de métier et d'employabilité est donc très innovant et en phase avec les besoins de l'économie congolaise en capital humain de qualité

	Activité : Développer un écosystème numérique en lien avec la formation technique et professionnelle; 
·  Innovation: Cet écosystème est naissant à Kinshasa et embryonnaire à Lubumbashi.  L’intervention intervient en soutien à ce potentiel de transformation économique et de création d'emplois via ce saut digital disruptif.

	Activité : Construire, doter en équipements et opérationnaliser un Centre de Compétences et un incubateur. 
· Innovation: Les infrastructures abritant des dispositifs d'incubation en RDC sont embryonnaires avec, selon les régions, des succès plus ou moins importants.  

	Activité : Accompagner le renforcement du dispositif d’intermédiation en matière d’emploi salarié. 
· Innovation: les méthodes d'appariement offre  demande d'emploi en RDC sont aujourd'hui portées exclusivement par des agences privées de placement dont le fonctionnement dérégulé pose beaucoup de questions. Le placement accompagné  via les CDR permet de cibler des publics plus vulnérables et de négocier des seuils d'embauche et d'employabilité qui répondent aux besoins des parties prenantes.

	Activités : Renforcer le déploiement de l’offre d’incubation. 
· Innovation : La singularité innovatrice de l'approche consiste à travers un même dispositif, à proposer une offre de prestation portée dans le cadre d'un multipartenariat comprenant les parties prenantes : Centre de Ressources, FEC, opérateurs de formation, syndicats. 

	Activité : Soutenir l’accès à des services financiers alternatifs  adaptés aux entrepreneurs/PMEs.  
· Innovation: l'accès au financement est le tendon d'achille de l'incubation: Enabel met en place des processus innovants qui permettent de pallier en partie les carences en produits financiers ou les taux d'intérêt usuraires.  Le dispositif de location achat en constitue un exemple pertinent

	Activité : Consolider la gouvernance des centres de formation via la mise en application du progiciel scolaire.   *
· Innovation: la programmation du progiciel de  digitalisation dans le cadre du programme précédent  doit permettre la digitalisation de tout le processus de gestion de l'établissement scolaire - L'expérimentation sera généralisées dans tous établissements soutenus ainsi que dans les écoles soutenues dans le cadre de l'enseignement fondamental

	Activité : Mettre en place un agropôle et un hub d'innovation food lab. 
·  Innovation la ville de Kinshasa présente la singularité d'être particulièrement exposée à l'insécurité alimentaire, addictive aux importations.  Pourtant de nombreuses opportunités de petit business existent dans l'agroalimentaire.  Le food lab et l'agropole répondront à ces besoins et à ce potentiel via la mise à disposition d'espaces de travail et d'équipements à mutualiser.  Pas connaisance d'un tel projet en RDC.

	Activité : Implémentation d’un dispositif de suivi évaluation interne et externe interconnecté.  
· Innovation: Il s'agit d'une innovation interne Enabel en RDC indispensable pour assurer un suivi performant en temps réel des indicateurs et réalisation du pilier Formation Emploi bilatéral et pour tiers soit au moins 7 interventions.  Un marché sera lancé pour répondre à ce besoin de suivi évaluation digitalisé.

	Jeunesse et conscience culturelle et sociale

	Activité : Organisation d’évènements fédérateurs, créatifs et collaboratifs par consortium d’acteurs socio-culturels.
· Innovation : la co-création d'évènement novateur multi-thématiques en se basant et en valorisant les acteurs socio-culturels locaux est une innovation pour la RDC. 

	Activité : Promouvoir conjointement des activités d’éducation et de recherche-action avec les jeunes, les artistes, la société civile et les responsables d’institutions congolaises, belges et internationales pour dynamiser le processus de restitution / Développer ensemble en RDC des opportunités permettant aux jeunes de participer au dialogue interculturel et intergénérationnel sur le rôle du patrimoine, de la culture, de l’art, de la musique et de l’histoire dans la société / Activité : Appuyer le renforcement et le développement de l’expertise et des compétences pour reconstituer, préserver et promouvoir de manière durable le patrimoine culturel national, y inclus en faisant le lien avec l’art contemporain congolais. 
· Innovation : l’innovation repose sur la cocréation d'une approche novatrice avec tous les acteurs impliqués ou concernés par le processus de restitution (acteurs intersectoriels, nationaux et internationaux.)

	Activité : Réhabilitation innovante et équipement moderne d'espaces récréatifs et créatifs et appui à la gestion des espaces réhabilités et équipés.
· Innovation : le dialogue et la recherche d'une solution créative et innovante bénéficiaires des réhabilitations est une innovation. 

	Activité : Mise en place d'incubateurs culturels urbains pour la structuration et la bonne gouvernance du secteur culturel des centres urbains ciblés.
·  Innovation : l’appui au développement de parcours d'incubation novateurs, spécifiques et adaptés à l'entreprenariat culturel et au développement de projets artistiques viables économiquement via des partenariats locaux est innovant. 

	Activité : Accompagner et renforcer en capacité des métiers de l’art spectacle et de l’évènementiel (réparation instrument, régie son, technique sonore,…) et mettre en place de modules de formation au métier de régisseur technique pour une meilleure autonomie locale du secteur.
· Innovation : l’activité passera par le test d’une nouvelle approche et sa mise à l'échelle.

	Education de base

	Activité : Appui à la gestion d'hygiène menstruelle des filles adolescentes                                                       
· Innovation: Recherche des solutions en coordination avec les filles adolescentes, leurs parents, les écoles et le secteur privé à fin de créer des environnements plus favorable à la scolarité des filles adolescentes 

	Activités : Promouvoir les pédagogies actives chez les enseignants et staff pédagogiques                              
·  Innovation: Soutien technique à une pédagogie qui introduit des méthodes d'enseignement centré sur l'apprenant, activant les élèves à participer et à développer des connaissances et compétences de manière active plutôt que passive

	Activités : Promouvoir dans les classes et les communautés l'éducation environnementale et culturelle                                                           
· Innovation: Partenariat avec un acteur local pour formation et animation des communautés scolaires sur des thèmes qui ne sont pas actuellement abordés à l'école. 

	Activités : Constitution et livraison du matériel didactique/ de formation digitalisé                                                    
· Innovation: Promotion de l'utilisation des outils digitaux dans l'enseignement et l'apprentissage, facilitant l'accès à une plus grande gamme des ressources, et facilitant les compétences digitales des enseignants et des élèves.

	Activité : Plaidoyer et mobilisation des ressources minières pour l'éducation de base                                                 
· Innovation: Créer, faciliter et/ou soutenir la dialogue et la coordination entre les communautés et autorités d'éducation avec le secteur privé et les autorités politiques à fin de canaliser les ressources minières aux services d'éducation de base, de manière plus transparente et coordonnée. 

	Activité : Digitalisation de l'administration et carte scolaire                                                                                   
· Innovation: En co-création avec l'utilisateur, les outils digitaux sont utilisés pour améliorer la qualité et l'efficacité de la gestion, planification et suivi du secteur. 

	Santé et protection sociale en santé

	Activité : Plan de couverture et mesures de fidélisation des utilisateurs des services de santé en milieu urbain.  
· Innovation : Structurer un plan qui organise un système de santé local et fonctionnel sur la base de données quantifiées par rapport aux services qui sont établis sur une cartographie numérique et multisectorielle. Le but est de mieux planifier les ressources et moyens selon ce plan de couverture.   

	Activité : Mesurer l'accessibilité financière des services privés de santé à but lucratif.  
· Innovation : Couvrir la population plus vulnérable avec des mécanismes de protection sociale en santé, financés à travers de systèmes de financement des soins de santé sur la base de la tarification forfaitaire subsidiée.     

	Activité : Renforcer l'efficience des hôpitaux et de leurs modalités de gestion vétustes. 
· Innovation : Une digitalisation avancée des systèmes de gestion hospitalière associée aux l'accessibilité aux dossiers numériques de patients résultera à une prise de décision plus concrète et de meilleure efficacité.  

	Activité : Adapter les modèles de services de santé qui actuellement sont peu adaptés aux besoins de la population urbaine et surtout aux jeunes. 
· Innovation :  l’innovation passe par des formations des RH en santé et afin d’adapter des services existants de santé spécifiquement orientés vers l'écoute aux problèmes des jeunes et de la population vulnérable.   

	Activité : Garantir une plus grande stabilisation de sources de financement des soins de santé. 
· Innovation : Bien que la CSU ne soit pas une innovation en soi, sa mise en place dans un contexte comme la RDC sur la base de systèmes et mécanismes existants sera une première.

	Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural.


	Activité : Soutien direct et individualisé aux ménages agricoles les plus vulnérables avec un focus sur la sécurité alimentaire. 
· Innovation : Déploiement d'une solution adaptée à un public cible jusqu'à présent peu pris en charge dans les programmes agricoles

	Activité : Amélioration de la technique via la méthodologie des Champs Ecoles Paysans.
· Innovation : Co création de savoirs en se basant et en valorisant les savoirs locaux. Approche méthodologique innovante

	Activité : Amélioration de la gestion économique des exploitations agricoles et de leurs capacités financières (méthodologie AVEC et EEA).
· Innovation : Méthodologie qui mobilise des approches innovantes et qui introduit des thématiques nouvelles autour de la gestion économique et financière

	Activité : Approche service (market system development) pour améliorer l'accès aux intrants et outils et améliorer les circuits de commercialisation
· Innovation : Approche innovante qui permet de trouver des solutions grâce et avec les acteurs existants (positionnement d'Enabel comme facilitateur de solutions plutôt que comme implémentateur directe de solutions)

	Activité : Appui aux entrepreneurs agricoles via des parcours d'incubation. 
· Innovation : Approche nouvelle via incubateurs pour accompagnement des entrepreneurs agricoles

	Activité : Digitalisation des inspections provinciales pour améliorer leurs capacités de pilotage du secteur
· Innovation : utilisation de l'outil digital

	Activité : Valorisation de l'agriculture et des savoirs locaux par la communication pour le développement
· Innovation : utilisation d'outils nouveaux (multimédia, radio, vidéo, foires événementielles) pour la diffusion des savoirs

	Activité : Plateforme de capitalisation des meilleurs pratiques agroécologiques. 
· Innovation : mise en relation des acteurs de la recherche, de la société civile, des institutions pour co création et diffusion de savoirs liés à l'agroécologie

	Activité : Mise à l'échelle des innovations technologiques agricoles. 
· Innovation : Capitalisation sur les innovations déjà existantes pour diffusion et mise à l'échelle

	Activité : Accès au financement des entrepreneurs. 
· Innovation : Test sur des nouveaux produits financiers et mise à l'échelle. 

	Activité : Sensibilisation et intégration des conflits, triple nexus
è Innovation : Partenariat avec les partenariats de la recherche pour intégration de cette thématique, capitalisation des expériences et mise à l'échelle dans les interventions et intégration plus systémique grâce la remontée et la capitalisation des informations au niveau central (triple ancrage)

	Activité : Soutien à la résolution des conflits fonciers
Innovation : Partenariat avec les partenariats de la recherche pour intégration de cette thématique, capitalisation des expériences et mise à l'échelle dans les interventions et intégration plus systémique grâce la remontée et la capitalisation des informations au niveau central (triple ancrage)

	Lutte contre les violences sexuelles et l’impunité

	Activité : Adapter la prise en charge médicale, psychologique, juridique à la typologie des VS et au contexte socio culturel ; assurer une cohérence et un suivi  prenant en compte les 4 volets; intégrer la gratuité dans une stratégie plus pérenne. 
· Innovation : L’innovation relève à la fois de la mise à échelle de l'expérience pilote en termes de protocole unique de prise en charge intégrée menée à la Tshopo et de l’approche qualitative de cocréation avec les parties prenantes impliquées dans le développement de la CSU. 

	Activité : Améliorer l'accès à la justice, y compris par une meilleure gestion des preuves
Innovation : développer une expérience pilote test ADN et intégrer la gestion de la preuve dans le kit de prise en charge des VVS ; expérience pilote ciblant l'accompagnement des agresseurs dans la perspective de renforcer leur redevabilité et la sécurité des survivantes ; expertise juridique et recherche – action, notamment dans le domaine de la justice réparatrice.


	Activité : Soutien pour mieux agir en amont des violences sexuelles (prévenir les violences et agir sur les inégalités basées sur le genre)
· Innovation : diversifier les stratégies de communication, recherche de canaux adaptés aux cibles, créant la confiance, créer des alliances avec des influenceurs ; mobilisation d’une expertise communication et recherche – action. 

	Activité : Améliorer l'accès à la justice, y compris la justice réparatrice par une meilleure gestion des preuves 
· [bookmark: _Hlk112702763]Innovation : développer une expérience pilote test ADN et intégrer la gestion de la preuve dans le kit de prise en charge des VVS et expérience pilote ciblant l'accompagnement des agresseurs en détention exclusivement dans la perspective d’une plus grande redevabilité et sécurité  des survivantes et victimes de VS, ; expertise juridique et recherche – action

	Participation citoyenne et gouvernance locale

	Activité : Améliorer la transparence de l’information et de la communication des ETD envers les citoyens.
· Innovation : l'amélioration de la transparence de l’information et de la communication des ETD envers le citoyen passera entre autres par l'utilisation de moyens digitaux encore non exploités à cette fin à l'heure actuelle. 

	
Activité : La co-création d’initiatives de développement des quartiers entre acteurs publics, privés et société civile est renforcée. 
· Innovation : Approche de co-création (recourant au design thinking) mettant ensemble acteurs publics, société civile&recherche pour identifier chantiers d'innovation et solutions aux enjeux environnementaux & sociaux des quartiers etc..  au sein des communes. 

	

	

	Gouvernance financière

	Activité : Appuyer la mobilisation des ressources domestiques. 
· Innovation : Les méthodes de détection régulière des contribuables potentiels (tels que le croisement avec les données de la SNEL) et l'analyse des risques sont innovantes pour la RDC. 

	

	

	Activité : Appuyer la transparence budgétaire et l’amélioration de la chaîne des dépenses. 
· Innovation : Le développement des processus budgétaires informatisés est une innovation. Par ailleurs, le soutien au DAF constitue un soutien à l'innovation puisqu'il s'agit de directions nouvellement mises en place suite à la réforme de la fonction publique. 




14.3. [bookmark: _Toc113791311]Annexe 3 – Attributions des comités de gouvernance 

14.3.1. Attributions CoPil provinciaux et CoPil sectoriels 
· Apprécier l’état d’avancement global et suivre l’atteinte des résultats attendus ;
· Assurer le suivi global du respect des engagements pris par les parties prenantes ;
· Veiller à la cohérence stratégique interne et externe des opérations ;
· Prendre, le cas échéant, toutes les mesures nécessaires à la réorientation stratégique des opérations en conformité avec la convention spécifique ;
· Valider les programmations annuelles ;
· Valider les ajustements stratégiques/techniques proposés par le comité technique (CoTech) ;
· Veiller à l’appropriation des opérations par l’ensemble des parties prenantes. 

14.3.2. Attributions des Comités Techniques (CoTech) :
· Suivre périodiquement l’état d’avancement global des activités et valider les planifications opérationnelles ;
· Suivre le respect des engagements des différents acteurs de mise en œuvre ;
· Participer à la préparation et au suivi des contrats d’exécution et des partenariats opérationnels ;
· Veiller à la cohérence interne des approches d’intervention et à la complémentarité des activités avec d’autres initiatives (locales) de développement dans le domaine (étatiques, privées ou portées par d’autres PTF) ;
· Analyser les contraintes et défis opérationnels et y rechercher des solutions ou mesures d’atténuation ; 
· Assurer le rôle de « courroie de transmission » entre l’UG de l’intervention et le CoPil :
· Préparer les réunions du CoPil ;
· Formuler des propositions d’ajustement ou de modifications techniques ;
· Conseiller et orienter le CoPil dans sa prise de décisions sur la base d’une connaissance approfondie du terrain ; 
· Echanger sur des évolutions contextuelles relatives aux secteurs/thèmes d’intervention ;
· Veiller à l’appropriation et à la mise en œuvre des recommandations des revues et des backstoppings techniques ;
· Contribuer aux activités de capitalisation, de partage des connaissances et de communication.

14.4. [bookmark: _Toc113791312]Annexe 4– Aperçu des interventions pour tiers
[bookmark: _Toc113782313]Tableau 30 – Interventions pour tiers
	 
	Noms complets
	Acronyme
	Durée
	Période
	Bailleur 
	Provinces d'intervention
	Budget
	Modalités

	EN EXECUTION

	 
	Projet Intégré de Réduction des Emissions dues à la Déforestation et à la Dégradation des forêts dans la province de la MONGALA
	PIREDD MONGALA
	54 mois
	01/06/2019 - 01/12/2023
	CAFI/ FONAREDD
	MONGALA
	9, 9 M€
	Direct

	 
	Renforcement de l'hopital St Joseph à Kinshasa pour la riposte au Covid-19 dans le cadre d'une approche structurelle du renforcement du système de santé COVID-STJOSEPH
	St Joseph
	36  mois
	14/04/2020 - 31/03/2023
	UE
	Kinshasa
	4,685 M€
	Direct

	 
	Programme d’Appui à la Réforme de la Police (PARP – Phase III)
	PARP-III
	42 mois
	14/12/2021 - 14/12/2025
	UE
	Equateur, Ituri, Kinshasa
	8,8 M€
	consortium

	 
	Neutralité Climatique, Conservation et Economie Verte à partir d’une filière Hévéa inclusive dans les territoires de Lomela et Lodja (province du Sankuru)
	DESIRA
	48 mois
	26/11/2021 - 30/11/2025 
	UE
	Mukumari
	3, 878 M€
	Direct

	
	Amélioration du niveau de satisfaction de la main d’œuvre des secteurs de la construction, de la logistique, de l’Hôtellerie/restauration, du Numérique dans le Haut Katanga & Lualaba
	VET
TOOLBOX 2
	48
	01/09/2020 01/09/2024
	DUE
	Haut Katanga
Lualaba
	0,8 M€
	Direct

	
	Mise en œuvre de l’os2 et l’os3 du programme unis pour l’égalité des genres   
	VET
TOOLBOX 2
	48
	01/09/2020 01/09/2024
	DUE
	Haut Katanga
Lualaba
	16 M€
	Direct

	 
	Projet d'Appui à la Gouvernance, l'Insertion, et la Formation Agricole et Rurale à la Tshopo
	GIFT
	48 mois
	01/08/2023 – 31/07/2026
	AFD
	Tshopo
	10 MEUR
	Direct

	EN FORMULATION

	 
	Programme “Uni.i.es pour l’égalité des genres” dans les  provinces du Kasaï, de l’Ituri et du Sud-Kivu 
	Unies pour le Genre
	48 mois
	01/11/2022 30/10/2026
	UE
	3 Provinces 
	18,2 M€
	Direct

	 
	Unis pour la paix et la sécurité
	UPS
	48 mois
	01/01/2023 - 31/12/2026
	UE 
	Nord-Kivu, Ituri
	30 M€
	consortium

	 
	Programme Intégré REDD+ dans la province du Sud-Ubangi
	PIREDD S-U
	24 mois
	01/01/2021 - 31/12/2022
	CAFI/FONAREDD
	Sud-Ubangi
	20 MUSD
	direct

	 
	Programme intégré REDD+ dans les provinces du Kasaï-Oriental et Lomami
	PIREDD KORLOM
	54 mois
	01/01/2021 - 30/06/2025
	CAFI/FONAREDD
	Kasai-oriental, Lomami
	35 MUSD
	direct

	 
	Lutter contre l’insécurité alimentaire et améliorer les conditions de vie et de revenus par une agriculture durable dans la Province du Sud-Kivu 
	 
	60 mois
	01/2023 - 01/2028
	PAYS BAS
	Sud Kivu
	10 MEUR
	direct




14.5. [bookmark: _Toc113791313]Annexe 5 – ASC et subsides thématiques transversales
[bookmark: _Toc113782314]Tableau 31- Récapitulatif des ASC et octroi direct transversaux
	Récapitulatif  des ASC et octroi direct sur différentes provinces 
 

	ACTEUR DE MISE EN ŒUVRE  
Budget  
Résultats/Activités   
	OBJET  
CSUB / ASC / ConCoop (UN)  
	Provinces concernées 

	Pilier 1
	
	

	Formation, entreprenariat et emploi

	    ONEM
Accompagner le renforcement du dispositif d’intermédiation en matière d’emploi salarié
Budget : 230.000

Protection Sociale : 
- Accompagner le renforcement du dispositif d’intermédiation en matière d’emploi salarié : 242.000
- Accompagner la finalisation de la réforme institutionnelle : 120.00
-  Contribuer à un plan de développement : +- 120 000

Budget total : 712.000 maximum

	CSUB en octroi direct au niveau national si et seulement si l’audit organisationnel se révèle satisfaisant.  Dans le cas contraire, la régie sera privilégiée ainsi qu’un financement de primes basé sur la performance.
	 1. Portefeuille 2023-2027 Tshopo, Kasaï Oriental

2. Protection Sociale : Kinshasa, Haut Katanga et Lualaba




	ASBL TEXAF - Bilembo
Mise à disposition de contenus numériques additionnels aux centres de ressources, écoles techniques et professionnelles, centres d’application sur les nouvelles filières promues au niveau environnemental en particulier

Budget : 240.000 Euros maximum
	CSUB en octroi direct  

 
	Haut Katanga, Lualaba, Tshopo, Kinshasa, Kasaï Oriental

	Bibliothèques sans frontières (BSF)
Budget : max 120.000
- Mise à disposition de contenus numériques dans les écoles techniques et CdR
	CSUB en octroi direct
	Tshopo et Kasai

	WorldSkills Belgium
Appui en expertise dans la mise en place du concours de compétences au niveau scolaire, provincial et national
Budget : max 250.000

	ASC
	Haut Katanga, Lualaba, Tshopo, Kinshasa, Kasaï Oriental

	Forem, Actiris, VDAB - Services publics de l’emploi régionaux en Belgique 
Les besoins spécifiques et le budget de chaque intervention provinciale devront être objectivés au début de l’exécution afin d’être concaténés à travers un seul accord spécifique par institution géré par la Représentation (EPS)
Budget intégré : à définir 
	ASC
	Haut Katanga, Lualaba, Tshopo, Kinshasa, Kasaï Oriental

	Les structures belges de formation et d’accompagnement à l’entreprenariat --- ACC existants avec Syntra, IFAPME, Hub Brussels.
Les besoins spécifiques et le budget de chaque intervention provinciale devront être objectivés au début de l’exécution afin d’être concaténés à travers un seul accord spécifique par institution géré par la Représentation (EPS)
Budget intégré : à définir
	ASC
	Haut Katanga, Lualaba, Tshopo, Kinshasa, Kasaï Oriental

	Des structures belges susceptibles de formaliser un ACC : SAACE, Mires et BeCode
	ASC Potentiel 
	Haut Katanga, Lualaba, Tshopo, Kinshasa, Kasaï Oriental

	Pilier 4
	
	

	Appui Institutionnel au niveau des provinces

	Minsitère du Plan - Senarec  
+360 kEUR  
Senarec est l’organe technique du Ministère du Plan ayant dans ses attributions le renforcement des capacités du personnel politique et administratif de toutes institutions publiques.   
Il recherche les formateurs sous tous les cieux et dans tous les espaces afin de rencontrer les attentes des besoins formulés par les demandeurs.   
Il a également la mission d’évaluation des besoins par analyse des performances institutionnelles ou par anticipation en raison des changements et évolutions.  
En lien avec SPF Bosa et le Parlement de la Région Wallonne, une mise à niveau des agents des territoires concernés sera réalisée. Cette démarche se fera en étroite synergie avec les prestations d’appui effectuées par Enabel au niveau central. 
Mais les IM et IO seront appelés à examiner les opportunités d’alignement entre Bailleurs mais aussi la programmation établie par l’Administration au niveau central.  
	 CSUB en octroi direct  

Création et structuration d’un cadre pérenne de renforcement des capacités des assemblées provinciales (personnel administratif et élus) et des Régies financières + services d’assiette. 

La promotion et la pratique maîtrisée des principes de partenariat public  privé à tous les niveaux est un résultat attendu de ses prestations.
	Sud-Ubangi
A_02_01  
A_03_04  
Tshopo
A_02_01 
A_03_04 
KORLOM 
A_02_01 
B_02_01 
HK & LLB
A_02_01  
B_02_01  
A_01_02  
B_01_02  



	SPF BOSA : 
+570kEUR
Les contributions de SPF Bosa à la formation des Enarques ont été fortement appréciées. La formation par des hommes de métier est davantage indiquée pour questionner les pratiques en place, et conduire à des changements réalistes, pertinents sur toute la ligne de commandement. Un lien direct sera fait avec l’appui institutionnel envisagé au niveau central.   
	ASC  
Contribution à structurer, renforcer, rationaliser le circuit de rapportage et d’instructions, ETD – Territoire – Province – Central  
	Sud-Ubangi
A_02_01    
Tshopo
A_02_01  
KORLOM 
A_02_01 
B_02_01  
HK & LLB 
A_01_04  
B_01_04  

  


	Parlement Région wallonne  
+ 480 kEUR  

Organe de niveau similaire à l’Assemblée provinciale   
Les formations attendues proviendraient tant du personnel administratif que des élus.  
Échanges des pratiques. Approche andragogique. Orientation pratique et résultats.  
	ASC  
Contribution au renforcement des compétences techniques de l’Assemblée provinciale (personnel administratif et élus)  
	Sud-Ubangi
A_02_01  
Tshopo
A_02_01  
KORLOM
A_02_01 
B_02_01 
HK & LLB
A_02_01  
B_02_01  
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Selon l’OCDE, la fragilité est définie comme “la combinaison de l’exposition au risque et de l’insuffisance des capacités d’adaptation de l’État, du système et/ou des communautés pour gérer, absorber ou atténuer ces risques”.[footnoteRef:14] [14:  Compare your country by OECD ] 

Avec un taux d’extrême pauvreté de 77 %, la RDC[footnoteRef:15] occupe aujourd’hui la 5ème place des pays considérés comme les plus fragiles au monde pour l’organisation, qui, via sa “Fragile States Platform”, donne accès à une analyse multidimensionnelle de la fragilité basée sur une série d’indicateurs et de données agrégées.  [15:  http://www3.compareyourcountry.org/states-of-fragility/overview/0/] 

Ces éléments sont répertoriés de manière systémique selon une catégorisation de 5 dimensions que sont les fragilités économiques, environnementales, politiques, sécuritaires et sociales. Comme l’illustre la répétition de certains indicateurs, ces dimensions sont souvent interreliées.   
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Sur base des données compilées par l’OCDE représentées dans le graphique ci-dessous, il ressort que le pays doit faire face à des fragilités qualifiées de sévères sur toutes les dimensions, particulièrement aux niveaux environnemental et politique. 
[image: ]
	Score OCDE
	Légende

	1 et 2
	Fragilité sévère

	3
	Fragilité moyenne

	4 et 5 
	Fragilité limitée


Au-delà de cette analyse de l’OCDE, l’exercice mené par l’équipe d’Enabel et le poste à Kinshasa a également démontré le contexte particulièrement délicat de mise en œuvre d’activités de développement en RDC, en identifiant une série de causes structurelles majeures présentées dans le tableau ci-dessous comme sources de fragilité à l’ensemble de ces dimensions.
	Causes structurelles présentant des risques majeurs pour chacune des cinq (5) dimensions

	1. Vision court terme et non consensuelle entre les différents courants politiques de développement de la coopération belge.

	1. Etat failli en RDC avec aspects multiformes de mauvaise gouvernance et acculturation du phénomène corruptif généralisée au niveau de toutes les strates politiques et sociales :
· Gouvernement central (mauvaise décentralisation) ;
· Pas d'entente entre les différents partis politiques ;
· Absence d'élections locales ;
· Système fondé sur les rapports de pouvoir (pouvoir de distribution) et de domination ;
· Système fondé sur l'argent ;
· Insécurité et impunité judiciaire.
· Malédiction des ressources : prédation internationale et nationale sur les ressources naturelles (minières, bois, …) ;
· Mauvaise représentativité du citoyen et de la société civile. 

	1. Enclavement :
· Faiblesse de délivrance des services publics ;
· Manque et mauvaise qualité des infrastructures ;
· Mobilité des biens et des personnes.

	1. Explosion démographique.

	1. Contexte sanitaire avec épidémies et pandémies : Ebola, Coronavirus, …

	1. Réchauffement climatique : la RDC fait partie des pays les plus vulnérable aux conséquences du changement climatique avec la multiplication des catastrophes naturelles (glissement de terrain, inondations, augmentation/diminution de la pluviométrie, etc.) et la migration ou modification du comportement naturel de certaines maladies.
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	Indicateurs
	score OCDE
	Fragilité au niveau national (basé sur OECD fragility score)
	Fragilité portefeuille RDC
	Interventions travaillant directement sur la fragilité

	Provinces dans lesquelles la fragilité sera directement adressée


	Fragilité économique
	2
	Severe fragility
	
	
	

	1. Dépendance à l’égard de l’aide
	2
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Gouvernance financière
Appui institutionnel au niveau central et au niveau provincial
	Kinshasa
Tshopo
Kasai Oriental
Lomami
Sud Ubangui
Haut Katanga
Lualaba

	2. Dette
	5
	Limited fragility
	Hors du périmètre du portefeuille
	
	

	3.Education
	2
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Education de base
	Kinshasa
Kasai Oriental
Sud Ubangui
Haut Katanga

	4. Insécurité Alimentaire
	1
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
	Tshopo
Sud Ubangui
Kasai Oriental
Lomami
Sud Kivu

	5. Croissance du PIB
	4
	Limited fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Formation, Emploi, Entreprenariat
Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
	Kinshasa
Tshopo
Sud Ubangui
Kasai Oriental
Lomami
Sud Kivu
Haut Katanga
Lualaba

	6. Qualité réglementaire
	1
	Severe fragility
	Non pris en compte dans le portefeuille mais pertinent
	
	

	7. Eloignement
	2
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
	Tshopo
Sud Ubangui
Kasai Oriental
Lomami
Sud Kivu

	8. Dépendance à l’égard des ressources naturelles
	1
	Severe fragility
	Non pris en compte dans le portefeuille mais pertinent
	
	

	9. Proportion de femmes dans la population active
	5
	Limited fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Ensemble des interventions
	Kinshasa
Tshopo
Sud Ubangi
Kasai Oriental
Lomami
Sud Kivu
Haut Katanga
Lualaba

	10. Vulnérabilité socio-économique
	1
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Ensemble des interventions
	Ensemble des provinces
Kinshasa
Tshopo
Sud Ubangi
Kasai Oriental
Lomami
Sud Kivu
Haut Katanga
Lualaba

	11. Taux de chômage
	4
	Limited fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Formation, Emploi, Entreprenariat
	Kinshasa
Tshopo
Kasai Oriental
Haut Katanga
Lualaba

	12. Jeunes sans emploi, ne suivant ni étude ni formation
	2
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Formation, Emploi, Entreprenariat
Jeunesse, conscience culturelle et sociale
	Kinshasa
Tshopo
Kasai Oriental
Haut Katanga
Lualaba
Sud Kivu



Nous reprenons ci-dessous quelques commentaires relatifs aux sous-dimensions de la fragilité économique : 
· Dépendance à l’égard de l’aide
Travail dans la fragilité : La RDC reste très dépendante de l’aide internationale. La majeure partie des réformes et des projets ne peuvent se faire sans soutien de l’aide internationale. Malgré une progression des indicateurs macro-économiques, la crise du COVID-19 est venue limiter cette légère embellie et les marges budgétaires pour mener des politiques publiques restent très faibles.
Travail sur la fragilité : dans son nouveau programme de coopération bilatérale la Belgique prévoit une intervention sur la gouvernance financière qui a pour objectif d’améliorer la mobilisation des ressources financières internes et leur utilisation efficace ainsi que leur diffusion transparente. Les interventions “appuis institutionnels au niveau provincial” permettront également de travailler sur une mobilisation et une gestion plus efficace et transparente des ressources au niveau provincial.
Mesures de gestion des risques : améliorer la mobilisation des ressources financières nationales.   
· Education
Travail dans la fragilité :  La RDC reste l'un des pays avec le plus grand nombre d'enfants non scolarisés. 1 enfant sur 3 n’atteint pas la fin du cycle primaire. En 2019, le gouvernement a mis en place la politique de gratuité de l’éducation primaire ce qui a permis d’augmenter le taux de scolarisation. Cependant, avec cette politique couplée à la croissance démographique, le système n'a pas la capacité d'absorber adéquatement la population d’élèves croissante et de fournir le nombre requis de salles de classe, d’enseignants qualifiés et de matériels pédagogiques. 75% des enfants non scolarisés vivent dans des zones rurales. 
Travail sur la fragilité :  le portefeuille comprend un volet d’interventions axé sur l’éducation de base. Ce volet a pour objectif de favoriser les conditions d’apprentissage des élèves en termes de qualité des enseignements mais aussi en termes d’infrastructures. Un accent particulier sera porté sur l’accès des filles à l’éducation.
Mesures de gestion des risques : Contrôle approfondi des documents de propriétés des écoles. Travail avec des écoles conventionnées.
· Insécurité Alimentaire   
Travail dans la fragilité : D’une part, la RDC est confrontée à une forte insécurité alimentaire avec un déficit alimentaire qui atteint 20 à 30% selon les zones et un quart des enfants souffrant d’insuffisance pondérale. D’autre part, la RDC est fortement dépendante aux importations alimentaires. Dans un contexte de guerre en Ukraine et de conflits dans l’Est pouvant entrainer une forte volatilité des prix et des baisses de productivité, une attention particulière devra être portée au suivi de la situation alimentaire du pays.
Travail sur la fragilité : Le portefeuille entend travailler directement sur cette dimension à travers les interventions agriculture. L’objectif est de diminuer l’insécurité des ménages en améliorant la production agricole et le fonctionnement des chaines de valeur. Les interventions se concentrent en priorité sur les produits vivriers, aliments de base du régime alimentaire congolais. Des synergies sont également prévues avec les interventions santé et éducation de base afin que les ménages en situation de malnutrition au sein des centres de santé ou des écoles puissent faire partie d’une cible prioritaire. Enfin l’intervention contribue à la mise en œuvre de politiques nationales relatives aux systèmes alimentaires durable.  
Mesures de gestion des risques : promotion des produits agricoles locaux et des techniques de production peut dépendante d’intrants importés.
· Croissance du PIB
Travail dans la fragilité : Le PIB par habitant en RDC est de 584.1$ en 2021, ce qui le situe dans les pays à faible revenus. On observe une légère augmentation de cette valeur au cours des dernières années.
Travail sur la fragilité : l’objectif général du portefeuille est d’améliorer les conditions de vie de la population congolaise vivant sous le seuil de pauvreté. Cela passe notamment par l’amélioration des revenus et la création de richesses. Les interventions Formation, Entreprenariat, Emploi et Agriculture entendent contribuer à l’amélioration des revenus des populations accompagnées.
Mesures de gestion des risques : le faible PIB par habitant se traduit par un faible pouvoir d’achat des populations congolaises. Aussi, les interventions devront proposer des solutions accessibles et inclusives pour favoriser l’accès des services aux populations vulnérables.
· Qualité réglementaire  
Travail dans la fragilité : Malgré des améliorations concernant le climat des affaires (entre autres : réduction du taux de l’impôt sur les bénéfices et profits, réduction du coût de création d’entreprise), la RDC se positionne à la 183ème place du classement Doing Business 2020. Dans les faits cela se traduit par de nombreuses difficultés d’investissement et de développement du secteur privé dans le pays. 
· Eloignement
Travail dans la fragilité : Les problèmes d’enclavement et d’interconnexion de la plupart des provinces congolaises constituent un défi majeur pour le développement du pays. La situation est aggravée par une diminution de l’incertitude des connexions aériennes nationales et internationales. Cela se traduit par un coût élevé des produits de consommation importés et manufacturés qui pèsent sur le développement économique du pays. On observe ces derniers temps une volonté d’investissement de l’Etat congolais dans la construction et réhabilitation des routes notamment avec le programme des 145 territoires et la mise à disposition de moyens financiers pour le FONER (Fond National d’Entretien Routier).  
Travail sur la fragilité : Les programmes de désenclavement de la Belgique ont pris fin en 2020. Même si de grands travaux d’infrastructures routières ne seront pas entrepris dans le nouveau portefeuille, le désenclavement reste au cœur des interventions agriculture afin de permettre l’évacuation des produits agricoles. Cette thématique sera abordée à travers le soutien aux programmes de développement provinciaux, le développement local et l’amélioration du fonctionnement du maillage des chaines de valeur agricoles.
Mesures de gestion des risques : Les problèmes d’approvisionnement et de déplacement lié à l’enclavement du pays sont pris en compte dans le nouveau portefeuille avec le positionnement des équipes au plus proche du terrain et en privilégiant des approvisionnements locaux.
· Dépendance à l’égard des ressources    
Travail dans la fragilité : la grande majorité des revenus de la RDC est issue de l’exploitation des ressources naturelles (minerai, pétrole, bois,..). Cette dépendance de l’économie congolaise face à l’exploitation des ressources naturelles la rend très vulnérable face aux chocs de l’économie mondiale. Également, l’exploitation de ces ressources est à l’origine de nombreux conflits notamment à l’Est du pays.
Travail sur la fragilité : l'enjeu central des conflits à l'Est concerne l'accès et l'exploitation des ressources naturelles, enjeu pour lequel les FARDC sont largement impliqués. Le portefeuille ne porte néanmoins pas sur ces aspects opérationnels.
Mesures de gestion des risques : développement de sources d’énergies durables (par ex dans les écoles) ; appui à la recherche de solutions alternatives à l’utilisation du bois de chauffe...
· Proportion de femmes dans la population active
Travail dans la fragilité : Même si les femmes sont actives et bien représentées dans l’économie congolaise, la reconnaissance et la valorisation de leur travail doivent être améliorés.
Travail sur la fragilité : le portefeuille RDC entend agir directement sur la réduction des inégalités de genre à travers tous ses secteurs d’intervention. L’autonomisation économique ou financière des femmes sera renforcée par la valorisation de leur travail et la jouissance de leurs productions. 
Mesures de gestion des risques : N/A
· Vulnérabilité socio-économique
Travail dans la fragilité : La RDC est l'une des cinq nations les plus pauvres du monde. En 2018, environ 73 % de la population du pays (soit 60 millions de personnes) vivaient avec moins de 1,90 dollar par jour. Les populations vulnérables sont davantage exposées face aux chocs environnementaux, économiques ou sociaux.
Travail sur la fragilité : L’intégralité du portefeuille entend améliorer la résilience des ménages vulnérables en s’adressant à différents domaines (formation, emploi, accès aux services sociaux de base, sécurité alimentaire…). 
Mesures de gestion des risques : Un accent particulier est mis sur l’inclusivité des programmes afin de veiller à inclure les catégories les plus vulnérables.
· Taux de chômage
Travail dans la fragilité : La RDC dispose d’une population jeune et en pleine croissance, à la recherche d’opportunités et d’emploi ; le chômage frappe en majorité les jeunes qui constituent l’essentiel de la population. Le taux de chômage des jeunes de 15-24 ans (15,85 %) est plus élevé que celui des adultes (9,37 %), selon une publication du BIT Kinshasa/ RDC de 2017. Les jeunes femmes semblent également plus exposées au chômage que les jeunes hommes avec des taux de chômage respectifs de 20 % et 12 % 
Travail sur la fragilité : Les interventions Formation, Emploi, Entreprenariat ont comme objectif spécifique de contribuer à la diminution du taux de chômage en promouvant l’auto emploi et l’emploi salarié. Afin de maximiser les chances d’employabilité des personnes accompagnées un accent doit également être mis sur des formations professionnalisantes.
Mesures de gestion des risques : veiller à l’inclusivité des programmes.
· Jeunes sans emploi, ne suivant ni étude ni formation (NEET) 
Travail dans la fragilité : Malgré les progrès significatifs du taux de scolarisation ces dernières années, la RDC reste l'un des pays avec le plus grand nombre d'enfants non scolarisés. 1 enfant sur 3 n’atteint pas la fin du cycle primaire et 75% des enfants non scolarisés vivent dans des zones rurales[footnoteRef:16].  Pour ceux qui parviennent à terminer l’enseignement secondaire, les perspectives d’intégration socio-économique sont faibles. En effet, la moyenne d’âge des actifs à l’emploi particulièrement élevée révèle une faible intégration des jeunes dans la vie socio-économique une fois leur formation terminée. Dès lors, afin de trouver un emploi, les jeunes sont obligés de faire jouer logique de débrouille et de survie où le travail devient un moyen de subvenir à ses besoins fondamentaux, au jour le jour, sans pouvoir réellement se projeter. [16:  UNICEF, Octobre 2021, Education en RDC à partir des données MICS2018, https://www.unicef.org/drcongo/ce-que-nous-faisons/education] 

Travail sur la fragilité : Valoriser le potentiel de la jeunesse congolaise est l’objectif premier du Pilier 1. Il vise à offrir aux jeunes une perspective d’avenir, au niveau de la formation professionnelle et de l’intégration socio-économique (Volet 1) d’une part, et d’autre part, de leur épanouissement socioculturel (volet 2). Le volet 1 entend soutenir les jeunes dans leur employabilité (via la formation professionnelle), les accompagner vers l’entrepreneuriat et l‘emploi dans un objectif d’insertion vers l’emploi décent. Le volet 2, de son coté, souhaite repositionner le jeune en tant que force positive et acteur du changement en vue de son épanouissement. En outre, les interventions FEE et Enseignement de base travailleront ensemble à la transition vers l’enseignement technique et professionnel et à l’information et l’orientation socio-professionnelle afin de permettre aux jeunes de rester dans une logique de parcours continu, encadré au sein du système scolaire.
Mesures de gestion des risques : L’ensemble du pilier Valoriser le potentiel de la jeunesse congolaise a pour objectif de diminuer le nombre de jeunes dans emploi et ne suivant ni étude ni formation.
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	Indicateurs
	score
OCDE
	Fragilité au niveau national (basé sur OECD fragility score)
	Fragilité portefeuille RDC
	Interventions travaillant directement sur la fragilité
	Provinces dans lesquelles la fragilité sera directement adressée

	Fragilité environnementale 
	1
	Severe fragility
	 
	
	

	1. Risque de catastrophe
	2
	Severe fragility
	Non pris en compte dans le portefeuille mais pertinent
	
	

	2. Performances environnementales
	1
	Severe fragility
	 Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
	Tshopo
Sud Ubangui
Kasai Oriental
Lomami
Sud Kivu

	3. Insécurité alimentaire                          
	1
	Severe fragility
	 Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
	Tshopo
Sud Ubangui
Kasai Oriental
Lomami
Sud Kivu

	4. Efficacité des pouvoirs publics 
	1
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Appui institutionnel au niveau central et au niveau provincial
	Kinshasa
Tshopo
Kasai Oriental
Lomami
Sud Ubangi
Haut Katanga
Lualaba

	5. Maladies infectieuses 
	1
	Severe fragility
	 Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Santé et protection sociale en santé
	Kinshasa
Tshopo
Sud Ubangi

	6. Etat de droit                                   
	1
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Participation citoyenne et gouvernance locale
	Sud Ubangi
Haut Katanga

	7. Vulnérabilité socio-économique
	1
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Ensemble des interventions
	Kinshasa
Tshopo
Sud Ubangi
Kasai Oriental
Lomami
Sud Kivu
Haut Katanga
Lualaba

	8. Robustesse de la société civile 
	1
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Participation citoyenne et gouvernance locale
	Sud Ubangi
Haut Katanga

	9. Urbanisation                                   
	1
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Formation, Emploi, Entreprenariat
Jeunesse, conscience culturelle et sociale
Santé et protection sociale en santé
	Kinshasa
Tshopo
Sud Ubangi
Kasai Oriental
Lomami
Sud Kivu
Haut Katanga
Lualaba



Nous reprenons ci-dessous quelques commentaires relatifs aux sous-dimensions de la fragilité environnementale :
· Risque de catastrophe
Travail dans la fragilité : Pays émettant le moins de CO2 par habitant au monde, la RDC fait paradoxalement partie des dix pays les plus vulnérables aux changements climatiques2.[1] Le pays est exposé aux inondations et aux glissements de terrain et les infrastructures ne sont pas adaptées aux risques de désastres. Dans les centres urbains, l’urbanisation est en grande majorité faite de manière anarchique, sans planification urbaine et les glissements de terrain et inondations font régulièrement des morts. L'agriculture pluviale rend particulièrement sensible les récoltes aux risques de sécheresse ainsi qu’aux fortes pluies qui détruisent les récoltes.
Travail sur la fragilité : / 
Mesure de gestion des risques : Il est prévu de travailler sur des modèles d'agriculture résilients face au changement climatique.
· Performances environnementales
· Travail dans la fragilité : Les ressources naturelles de la RDC sont d’une importance mondiale, abritant plus de 60% de la forêt du bassin du Congo, et stockant des quantités de carbones équivalent à plusieurs années d’émissions mondiales. Le pays s’est déclaré “pays solution” lors de la COP26 et accueillera en septembre 2022 la pré-COP27. Cependant, après les effets d’annonce, les mesures concrètes sont encore attendues. Le pays a récemment lancé un appel d’offre de 30 blocs pétroliers et gaziers dont certains sont situés dans des parcs naturels ou au sein de zones de tourbières.
· Travail sur la fragilité : Au travers de l’intervention agriculture et sécurité alimentaire, les pratiques agroécologiques préservant le couvert forestier seront promues, ainsi que l’agroforesterie et l’appui à la sédentarisation de l’agriculture. Des synergies sont également prévues entre l’intervention agriculture et les programmes PIREDD.
· Mesure de gestion des risques : Il est prévu de travailler sur des modèles d'agriculture résilients face au changement climatique.
· Insécurité alimentaire    
· Travail dans la fragilité : D’une part, la RDC est confrontée à une forte insécurité alimentaire avec un déficit alimentaire qui atteint 20 à 30% selon les zones et un quart des enfants souffrant d’insuffisance pondérale. D’autre part, la RDC est fortement dépendante aux importations alimentaires. Dans un contexte de guerre en Ukraine et de conflits dans l’Est pouvant entrainer une forte volatilité des prix et des baisses de productivité, une attention particulière devra être portée au suivi de la situation alimentaire du pays.
· Travail sur la fragilité : Le portefeuille entend travailler directement sur cette dimension à travers les interventions agriculture. L’objectif est de diminuer l’insécurité des ménages en amélioration la production agricole et le fonctionnement des chaines de valeur. Les interventions se concentrent en priorité sur les produits vivriers, aliments de base du régime alimentaire congolais. Des synergies sont également prévues avec les interventions santé et éducation de base afin que les ménages en situation de malnutrition au sein des centres de santé ou des écoles puissent faire partie d’une cible prioritaire. Enfin l’intervention contribue à la mise en œuvre de politiques nationales relatives aux systèmes alimentaires durable.  
· Mesures de gestion des risques : promotion des produits agricoles locaux et des techniques de production peut dépendante d’intrants importés.
· Efficacité des pouvoirs publics
Travail dans la fragilité : La RDC est un Etat failli, où le gouvernement n’a pas les moyens d’assurer les missions de service public basiques. Les politiques publiques sont dictées en fonction des fluctuations politiques et nombreuses d’entre elles ne sont pas menées à leur terme. De plus, la corruption est endémique dans le fonctionnement des administrations publiques et à tous les niveaux de gouvernance.
· Travail sur la fragilité : L’intervention appui institutionnel au niveau central contribue à la bonne gouvernance au sein des ministères sectoriels (santé, éducation, agriculture) dans leur planification budgétaire, afin de la rendre plus crédible, transparente, participative et alignée sur les politiques publiques. 
· Mesure de gestion des risques : appui à l’élaboration de politiques et stratégies sectorielles, facilitation des remontées et redescente d’information entre le niveau central et le niveau provincial.
· Prévalence des maladies infectieuses
Travail dans la fragilité : La rougeole est la plus grande épidémie enregistrée en RDC depuis des décennies[footnoteRef:17]. Le Choléra est, quant à lui, endémique sur le territoire depuis les années 1970. L'impact des maladies infectieuses peut renforcer l'enclavement de certaines régions, telles que l’Equateur avec le virus Ebola. L’évolution incertaine du COVID-19 liée à la recrudescence des cas et une faible vaccination risquent de générer des limitations des libertés individuelles. [17:  https://www.msf.org/fr/rdcongo/r%C3%A9ponse-aux-%C3%A9pid%C3%A9mies] 

Travail sur la fragilité : Les interventions santé présentent un volet dédié à la riposte aux épidémies au niveau provincial, en assurant une veille sanitaire et, en contribuant aux catastrophes sanitaires ainsi qu’à toute autre urgence de santé publique.
Mesure de gestion de risques : Dans le cadre de la lutte contre la pandémie COVID 19, des mesures sont prises pour garantir la sécurité des agents Enabel, des partenaires et des bénéficiaires, lutte contre la prolifération de la maladie, adaptation du manuel de sécurité incluant la gestion sanitaire.
· Etat de Droit        
Travail dans la fragilité : L’accès des citoyens à la justice est limité en RDC pour des raisons multifactorielles. L’indépendance de la Justice est par ailleurs questionnable au regard de la prévalence de la corruption, du clientélisme et de la faible séparation des pouvoirs. L'impunité est toujours largement répandue, les mécanismes de justice transitionnelle sont toujours en attente. La problématique de des VBG et de leur traitement est préoccupante.
Travail sur la fragilité :  Les interventions “participation citoyenne” vont contribuer à renforcer le contrôle civil sur les preneurs de décisions. Les actions iront dans le sens du renforcement de la société civile dans un soucis de redevabilité des autorités locales : fédérer les citoyens en groupes et les appuyer sur l’expression de leurs attentes, restituer les débats parlementaires, développer les capacités structurelles (médias, conférences). 
Mesure de gestion des risques : accompagnement rapproché des victimes de violences sexuelles dans le processus judiciaire afin de ne pas les surexposer à des risques supplémentaires, travail avec des ONG de la société civile reconnues.          
Vulnérabilité socio-économique
Travail dans la fragilité : La RDC est l'une des cinq nations les plus pauvres du monde. En 2018, environ 73 % de la population du pays (soit 60 millions de personnes) vivaient avec moins de 1,90 dollar par jour[footnoteRef:18]. Les populations vulnérables sont davantage exposées face aux chocs environnementaux, économiques ou sociaux. [18:  Banque Mondiale, https://www.banquemondiale.org/fr/country/drc/overview#:~:text=La%20RDC%20est%20l'une,Afrique%20subsaharienne%20vit%20en%20RDC.] 

Travail sur la fragilité : L’intégralité du portefeuille entend améliorer la résilience des ménages vulnérables en s’adressant à différents domaines (formation, emploi, accès aux services sociaux de base, sécurité alimentaire…). Un accent particulier est mis sur l’inclusivité des programmes afin de veiller à exclure les catégories les plus vulnérables.
Mesure de gestion des risques : Un accent particulier est mis sur l’inclusivité des programmes afin de veiller à inclure les catégories les plus vulnérables.                
Robustesse de la société civile             
Travail dans la fragilité : La société civile congolaise se trouve dans un environnement non favorable à son expression. En effet, avec une cohésion sociale faible et un climat de méfiance collective, il est difficile pour les citoyens de s’engager de manière collective et d’extérioriser leurs préoccupations. A cela s’ajoute une non-représentativité du genre dans les organes de concertation collectif. 
Travail sur la fragilité : L’intervention participation citoyenne a pour objectif spécifique de promouvoir la participation de la société civile via l’amélioration de l’environnement permettant cette participation et, l’engagement citoyen par l’expression des problématiques au cœur des préoccupations. Les principaux acteurs avec lesquels ce pilier travaillera seront constitués des jeunes actifs dans l’entreprenariat social, la société civile, les femmes, et les fédérations de la société civile. Les interventions FEE, Education de base et Participation citoyenne travailleront également ensemble à rendre la participation citoyenne active et responsable au niveau du développement et des investissements au niveau territorial.
Mesure de gestion des risques : monitoring de l’implication de la société civile ; dialogue politique par l’intermédiaire de l’Ambassade en cas de restriction de l’espace démocratique.
Urbanisation                      
Travail dans la fragilité : Les infrastructures urbaines de base sous équipées et en mauvais état rendent le milieu urbain particulièrement fragile : l’approvisionnement en eau et en électricité ne couvre pas toutes les zones rendant certains quartiers dans des situations sanitaires critiques, à cela s’ajoute un manque accru de services de santé et protection sociale. En outre, la dégradation structurelle du réseau routier rend la mobilité difficile dans et vers ces zones. Suite à un important exode rural et à une explosion démographique, la population augmente de plus en plus, faisant croitre davantage l’insécurité.
Travail sur la fragilité : Tous les piliers ont prévu d’agir dans les centres urbains, là où la population est la plus dense. Les interventions du pilier “valoriser le potentiel de la jeunesse congolaise” prévoient de se concentrer géographiquement en faveur de la zone urbaine et péri-urbaine. En outre, un accent innovant sera mis sur le développement d’un modèle de santé urbaine, d’une agriculture périurbaine, d’écosystème emploi-formation (péri)urbain avec un accent sur la promotion d’emploi vert et durables dans une optique de développement d’une économie circulaire. 
Mesures de gestion des risques : Les quartiers les plus fragiles des villes dans lesquels le programme entend intervenir seront visés afin de permettre un meilleur accès aux services de base ainsi que davantage d’insertion professionnelle.
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	Indicateurs
	score
OCDE
	Fragilité au niveau national
(basé sur OECD fragility score)
	Fragilité Portefeuille RDC
	Interventions travaillant directement sur la fragilité
	Provinces dans lesquelles la fragilité sera directement adressée

	Fragilité politique 
	1
	Severe fragility
	 
	
	

	1.Clientélisme                                   
	1
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (indirecte)
	Appui institutionnel au niveau central et au niveau provincial
	Kinshasa
Tshopo
Kasai Oriental
Lomami
Sud Ubangi
Haut Katanga
Lualaba

	2. Perception de la corruption                           
	1
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Gouvernance financière
	Kinshasa avec influence au niveau national

	3. Efficacité des pouvoirs publics  
	1
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Appui institutionnel au niveau central et au niveau provincial
	Kinshasa
Tshopo
Kasai Oriental
Lomami
Sud Ubangi
Haut Katanga
Lualaba

	4. Contraintes exercées par le pouvoir judiciaire     
	1
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Lutte contre les violences sexuelles et contre l'impunité
	Kinshasa
Kasai Oriental
Sud Ubangui
Tshopo

	5. Contraintes exercées par le pouvoir législatif
	2
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Participation citoyenne et gouvernance locale
	Sud Ubangi
Haut Katanga

	6. Intégrité physique
	1
	Severe fragility
	Non pris en compte dans le portefeuille mais pertinent
	 
	 

	7. Indépendance des administrations régionales   
	2
	Severe fragility
	 Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Participation citoyenne et gouvernance locale
Appui institutionnel au niveau provincial
	Tshopo
Kasai Oriental
Lomami
Sud Ubangui
Haut Katanga
Lualaba

	8. Stabilité    
	1
	Severe fragility
	 Non pris en compte dans le portefeuille mais pertinent
	 
	 

	9. Représentation des femmes dans les parlements nationaux
	1
	Severe fragility
	Non pris en compte dans le portefeuille mais pertinent
	 
	 

	10. Voix citoyenne et redevabilité                        
	1
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte)
	Participation citoyenne et gouvernance locale
	Sud Ubangi
Haut Katanga



Nous reprenons ci-dessous quelques commentaires relatifs aux sous-dimensions de la fragilité politique
Clientélisme                                   
· Travail dans la fragilité : Les pratiques de corruption et de clientélisme sont endémiques en RDC, à tous les niveaux de l’organigramme décisionnel.
· Travail sur la fragilité :  Les interventions Appui institutionnel au niveau central et au niveau provinciale visent à replacer chaque institution dans son rôle, et à travailler au renforcement de capacité de chacune dans son mandat. Ainsi, les pouvoirs d’influence de chaque institution sont cadrés et les risques de clientélisme limités. Par ailleurs, en renforçant les organismes de la société civile, la redevabilité des acteurs est renforcée.
· Mesures de gestion des risques : Une attention particulière sera accordée à la prévention et la lutte contre ces pratiques en veillant à la transparence et l’équité des processus de recrutement, de marchés publics et lors de tous échanges de services ou partenariats. Des audits financiers seront également fréquemment prévus.                                 
Perception de la corruption                        
· Travail dans la fragilité : Les problèmes de corruption sont endémiques en RDC dans le fonctionnement des administrations publiques et à tous les niveaux de gouvernance. L’indice de corruption de Transparency International place la RDC 169/180. La mauvaise gouvernance et la corruption fragilisent sévèrement le bon fonctionnement des administrations et la confiance des acteurs entre eux. 
· Travail sur la fragilité : Le portefeuille prévoit d’apporter un appui à la gouvernance financière en travaillant avec le Ministère des finances et les régies financières (DGI et DGRAD) vers une plus grande transparence et une mobilisation équitable des recettes. Les appuis apportés visent à permettre la mise en place de cadres budgétaires participatifs, crédibles, transparents et alignés sur les politiques publiques. 
· Mesures de gestion des risques : Vu l’étendue et la sensibilité du sujet, une communication transparente sera effectuée sur des dossiers stratégiques pour restaurer la confiance. En interne, le contrôle sur les processus de marchés publics et d’embauche sera renforcé.
· Efficacité des pouvoirs publics
Travail dans la fragilité : La RDC est un Etat failli, où le gouvernement n’a pas les moyens d’assurer les missions de service public basiques. Les politiques publiques sont dictées en fonction des fluctuations politiques et nombreuses d’entre elles ne sont pas menées à leur terme. 
Travail sur la fragilité : L’intervention Appui institutionnel au niveau central contribue à la bonne gouvernance au sein des ministères sectoriels (santé, éducation, agriculture) dans leur planification budgétaire, afin de la rendre plus crédible, transparente, participative et alignée sur les politiques publiques. 
Mesures de gestion des risques : appui à l’élaboration de politiques et stratégies sectorielles, facilitation des remontées et redescente d’information entre le niveau central et le niveau provincial.         
· Contraintes exercées par le pouvoir judiciaire      
Travail dans la fragilité : le pouvoir judiciaire est fragile en RDC et la corruption, le clientélisme et l’instabilité politique n’y garantissent pas la séparation des pouvoirs.
· Travail sur la fragilité :  Un volet de l’intervention de lutte contre les violences sexuelles est prévu, avec un focus sur l’accès à la justice pour les victimes et la lutte contre l’impunité. 
· Mesures de gestion des risques : accompagnement rapproché des victimes de violences sexuelles dans le processus judiciaire afin de ne pas les surexposer à des risques supplémentaires, travail avec des ONG de la société civile reconnues.   
· Contraintes exercées par le pouvoir législatif 
Travail dans la fragilité : Les prochaines élections et éventuels éléments parallèles (risques de reports, violences électorales, …) risquent d'impacter le projet. Le risque de coup d'état militaire est toujours présent, même si pas d'éléments dans ce sens à ce stade.
Travail sur la fragilité :  Le prochain portefeuille sensibilisera les citoyennes et citoyens à une meilleure connaissance de leurs droits. Via le soutien à la participation citoyenne et à la gouvernance locale, le pouvoir exécutif sera d’avantage redevable aux populations. Dans le cadre de la lutte contre les violences sexuelles, les lois existantes seront promues et le cadre légal amélioré.
Mesures de gestion des risques : monitoring de la situation en lien avec l’Ambassade et réduction de l’appui si le parlement n’est pas légitime ; concertation avec la défense belge sur les mécanismes de prévention de coup d’Etat
· Intégrité physique
· Travail dans la fragilité : en RDC la situation des droits humains est très préoccupante.  Les arrestations, exécutions et détentions arbitraires, les violences sexuelles ou encore les pillages sont légion à l’Est du pays ainsi que dans les zones pacifiées. 
· Travail sur la fragilité :  L’approche basée sur les droits humains est centrale au prochain portefeuille. 
· Mesures de gestion des risques : limitation des déplacements à l’Est ; Mesures de sécurité strictes renforcées pour le bureau de l’Est ; communication et visibilité des opérateurs “low profile”
· Indépendance des administrations régionales
Travail dans la fragilité : La RDC est administrativement découpée en 26 provinces, dirigées par un gouverneur et un gouvernement provincial. Le manque de moyens des autorités provinciales limite considérablement leurs moyens d’actions et leur autonomie. Gros soucis de rétrocession des recettes au niveau provincial, notamment liées aux conséquences financières de la crise COVID.
Travail sur la fragilité : le prochain portefeuille travaillera à contribuer à changer les mentalités en termes de perception des acteurs de la société civile, vis-à-vis des autorités locales et inversement. Ce travail est le socle préliminaire à une participation citoyenne effective visant à la mise en œuvre d’une gouvernance locale transparente et ouverte à l’exercice des droits. 
Mesures de mitigation : dialogue politique au niveau provincial et national en lien avec l’Ambassade.
· Stabilité          
· Travail dans la fragilité : Les élections de 2023 créeront un climat de tension et des risques de conflits qui impacteront l'ensemble des activités du portefeuille. Le risque d'instrumentalisation d’éléments de la programmation est à prendre en compte. Par ailleurs, les tensions montantes avec le Rwanda et les conséquences de la guerre ukrainienne sont des facteurs additionnels d’éventuelles tensions.
·  Travail sur la fragilité : 
· Mesures de gestion des risques : Un travail de veille et de monitoring, suivi dialogue politique en lien avec l’Ambassade sera nécessaire, notamment en ce qui concerne les éventuelles turbulences au niveau des gouvernements et assemblées provinciales.
· Représentation des femmes au parlement
Travailler dans la fragilité : les femmes sont rares dans les instances de prises de décisions, et peu d’entre elles sont représentées au sein du parlement national ou des parlements provinciaux. Au niveau national, 50 femmes sur 485 députés (10%) au Parlement.
Travail sur la fragilité : Permettre aux femmes d’accéder à des postes décisionnels, via leur autonomisation, le leadership et le mentoring féminins sera au cœur du prochain portefeuille, il s’agit du travail primordial à effectuer en amont.
Mesures de gestion des risques : suivi de la participation des femmes parlementaires, tant au niveau national que provincial.
· Voix citoyenne et redevabilité              
· Travail dans la fragilité : Les garanties de la liberté d’expression ne sont pas en place pour permettre l’expression du débat démocratique et la participation des opposants politiques. La RDC est classée 125 sur 180 pour l’indice de la liberté de la presse par Reporter sans frontières. 
· Travail sur la fragilité :  L'intervention participation citoyenne soutiendra et renforcera les dynamiques locales, les instances de concertation dans le but de fédérer les citoyens, mettra en avant une gouvernance démocratique fondée sur l’impunité, la participation inclusive des populations et sur la redevabilité d’un Etat de Droit transparent qui rend compte de ses actes. 
· Mesures de gestion des risques : dialogue politique en lien avec l’Ambassade en cas de restriction de l’espace démocratique
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	Indicateurs
	score
OCDE
	Fragilité au niveau national
(basé sur OECD fragility score)
	Fragilité Portefeuille RDC
	Interventions travaillant directement sur la fragilité
	Provinces dans lesquelles la fragilité sera directement adressée

	Fragilité sécuritaire 
	2
	Severe fragility
	 
	 
	 

	1. Nombre d’agents de sécurité armés
	1
	Severe fragility
	Prise en compte au Sud-Kivu (indirecte).
Hors du périmètre du portefeuille pour les autres provinces
	 
	 

	2. Contrôle du territoire                   
	1
	Severe fragility
	Hors du périmètre du portefeuille. 
	 
	 

	3. Morts liés à des acteurs non-étatiques dans des violences unilatérales et des conflits non-étatiques
	1
	Severe fragility
	Hors du périmètre du portefeuille
	 
	 

	4. Alliances officielles 
	4
	Limited fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte). 
	Appui institutionnel au niveau central et au niveau provincial
	Kinshasa
Tshopo
Kasai Oriental
Lomami
Sud Ubangi
Haut Katanga
Lualaba

	5. Discrimination à l’égard des femmes                                  
	1
	Severe fragility
	Prise en compte dans le portefeuille (directe & indirecte). 
	Ensemble des interventions
	Kinshasa
Tshopo
Sud Ubangi
Kasai Oriental
Lomami
Sud Kivu
Haut Katanga
Lualaba

	6. Taux d’homicides 
	2
	Severe fragility
	Hors du périmètre du portefeuille. 
	 
	 

	7. Impact du terrorisme 
	1
	Severe fragility
	Non pris en compte dans le portefeuille mais pertinent pour le Sud-Kivu et a Tshopo
	 
	 

	8. Présence des Forces de sécurité et de défense
	2
	Severe fragility
	Non pris en compte dans le portefeuille mais pertinent pour le Sud-Kivu
	 
	 

	9. Nombre de policiers 
	1
	Severe fragility
	Hors du périmètre du portefeuille. 
	 
	 

	10.  Etat de droit                                    
	1
	Severe fragility
	Prise en compte (indirecte).
	Participation citoyenne et gouvernance locale
	Sud Ubangi
Haut Katanga

	11. Risque de conflit violent            
	1
	Severe fragility
	Prise en compte (indirecte).
	Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
	Tshopo
Sud Ubangui
Kasai Oriental
Lomami
Sud Kivu

	12. Crimes violents                                    
	1
	Severe fragility
	Hors du périmètre du portefeuille. 
	 
	 



Nous reprenons ci-dessous quelques commentaires relatifs aux sous-dimensions de la fragilité sécuritaire
· Morts liés à des acteurs non-étatiques dans des violences unilatérales et des conflits non-étatiques 
· Travail dans la fragilité : Même si le Sud-Kivu a connu des épisodes violents ces dernières années, la situation reste pour l’instant sous contrôle dans cette province.  Certains territoires restent à ce jour fortement menacés. 
· Travail sur la fragilité : A travers ses actions en matière d’agriculture et de jeunesse et conscience culturelle et social, le sous-portefeuille Sud-Kivu veillera à prévenir d’éventuelles tensions et limiter autant que faire se peut l’escalade de la violence. Mais son influence demeurera très limitée sur les actions des groupes armés. 
· Mesures de gestion des risques : Des audits sécuritaires seront menés dans le Sud-Kivu, et en priorité dans les zones de sécurité. Les mesures supplémentaires de gestion du risque (limitation de mouvement, communication "low profile", etc.) seront prises en conséquence.
· Alliances officielles                    
Travail dans la fragilité : Le risque de rupture du dialogue, de gel ou d’arrêt des appuis demeure présent en cas de violations graves des droits humains, notamment à l’approche des élections présidentielles. 
Travail sur la fragilité : Un appui à la communication sur les processus des grandes Réformes (Finances publiques, décentralisation, fonction publique) sera fourni à travers les interventions d’appui institutionnel provincial et central afin de rassembler les PTFs, les autorités nationales, les autorités provinciales, les autorités locales et les citoyens. 
Mesures de gestion des risques : Un dialogue politique accru et anticipatif sur la question des éventuelles des violations des DH devra être mené en lien avec l’Ambassade, ainsi qu’un monitoring de la situation en concertation avec la CNDH et les ONGDH. 
· Discriminations basées sur le genre                             
Travail dans la fragilité : Problématique des GBV très aigue, impliquant régulièrement des FARDC. Quelques procès marquants et encourageant menés par la justice militaire, même si de nombreux progrès encore à faire.
Travail sur la fragilité : Des actions spécifiques sur le renforcement de l’autonomie économique et financière des femmes (pilier 1 et 3) ; les obstacles socio-culturels qui exacerbent les inégalités et les droits des SVBG d’obtenir la réparation par voie de justice sont renforcés seront menées. 
Mesures de gestion des risques : même si les lieux d’actions risquent d’être différents, une concertation étroite sera menée avec le programme PARP3 afin de promouvoir l’approche holistique de la prise en charge des victimes et la lutte contre l’impunité, et la capitalisation des actions en ce domaine. 
· Impact du terrorisme    
Travail dans la fragilité : le risque à ce stade semble être limité aux groupes armés locaux au Sud-Kivu et dans les provinces voisines de la Tshopo.
Travail sur la fragilité : N/A
Mesures de gestion des risques : Mesures spécifiques pour le personnel (cfr ci-dessus)        
· Présence des Forces de sécurité et de défense      
Travail dans la fragilité : La détérioration de la sécurité dans certaines zones du Sud-Kivu peut risquer d’entrainer la prise de mesures telle la déclaration d’un état de siège, conférant des pouvoirs accrus aux militaires, et la supplantation des policiers par des militaires dans ces zones en "état de siège". Avec un score de 1,235/5 (source Visions of Humanity). Volonté d'augmenter le nombre de militaires. Acteurs incontournables, parfois avec des effets positifs, parfois négatifs, mais à considérer dans le développement local.
Travail sur la fragilité : N/A
Mesures de gestion des risques : Un monitoring et dialogue politique sur la division des tâches en Défense et police, et la limitation autant que faire se peut des situations d’exception. Une participation de l’intervention Parp3 au groupe RSS intersectoriel permettra d’évoquer ces risques.
· Etat de droit
Travail dans la fragilité : L’accès des citoyens à la justice est limité en RDC pour des raisons multifactorielles. L’indépendance de la Justice est par ailleurs questionnable au regard de la prévalence de la corruption, du clientélisme et de la faible séparation des pouvoirs. 
Travail sur la fragilité :  L’intervention en lien avec l’appui institutionnel et participation citoyenne a pour but de renforcer le contrôle civil sur les preneurs de décisions. Les actions iront dans le sens du renforcement de la société civile dans un soucis de redevabilité des autorités locales : fédérer les citoyens en groupes et les appuyer sur l’expression de leurs attentes, restituer les débats parlementaires, développer les capacités structurelles (médias, conférences). 
Mesures de gestion des risques : outre ces actions, un dialogue politique sur la concertation entre Ministère de l’Intérieur et Ministère de la Justice sera encouragé.
· Risque de conflit violent        
· Travail dans la fragilité : La question des conflits fonciers n’est pas à négliger. Les conflits intercommunautaires sont présents et risquent de s’accentuer, particulièrement dans l’Est. Ils peuvent avoir un impact important sur la mise en œuvre du portefeuille. Les conflits liés aux ressources naturelles peuvent avoir une influence sur toutes les dimensions de fragilité.
· Travail sur la fragilité : la question du foncier sera traitée dans les interventions agriculture avec comme objectif de sécuriser les terrains agricoles mais également de limiter les conflits communautaires. Une attention particulière sera apportée à cette thématique dans la province du Sud Kivu.
· Mesures de gestion des risques : Une veille et alerte sur les potentiels crises entre communautés seront conduits ; limitation des déplacements à l’Est ; Mesures de sécurité strictes renforcées pour le bureau de l’Est ; communication et visibilité des opérateurs “low profile” ; mis en place d’une approche sensible aux conflits transversale dans les interventions d'Enabel. Approche "Do No Harm".
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Nous reprenons ci-dessous quelques commentaires relatifs aux sous-dimensions de la fragilité sociétale
· Accès à la justice                         
· Travail dans la fragilité : L’accès à la justice est fortement limité par le faible déploiement des acteurs judiciaires à l’intérieur du pays, avec une quasi absence en dehors des villes.
· Travail sur la fragilité : Dans le cadre du pilier 4, l’intervention Lutte contre les Violences et l’Impunité a pour objectif la prise en charge holistique des survivantes de violences sexuelles et l’accès à la réparation pénale et sociale en travaillant à la réduction des barrières d’accès à la justice, ainsi que la lutte contre l’impunité. L'accès à la justice sera amélioré à travers la gratuité des démarches, des initiatives de justice de proximité, l’appui à des cliniques juridiques, en exploitant les données socio – anthropologiques recueillies pour identifier et agir sur les barrières à l’accès.
· Mesures de gestion des risques : rappel des principes de Droits humains ; monitoring de l’accès à la justice et dialogue politique avec le Ministère de la Justice et les entités compétentes.
· Inégalité entre les sexes        
· Travail dans la fragilité : Les inégalités de genre en RDC demeurent importantes dans les sphères privées, politiques et économiques. Les violences basées sur le genre sont omniprésentes dans tous les aspects de la vie quotidienne : violences domestiques, travail agricole non reconnu des femmes, violences sexuelles sous différentes formes fragilisant d’autant plus les jeunes filles ainsi que leur parcours scolaire. 
· Travail sur la fragilité : Chacun des piliers du portefeuille a, parmi ses finalités, le but de faire progresser l’autonomie féminine par : des actions spécifiques sur  le renforcement de l’autonomie économique et financière des femmes en prenant en compte leurs besoins spécifiques ; un renforcement de l’accès aux besoins de base des filles et des femmes et du respect de leurs droits en la matière; une valorisation du travail agricole féminin, des actions en faveur de l’autonomisation politique et citoyenne des femmes, avec un focus important sur les violences basées sur le genre. La contribution au changement de mentalités, avec l’approche masculinité positive et le dépassement des obstacles socio-culturels renforçant les inégalités de genre, visera à reconnaitre les femmes et les filles comme des actrices de changement. 
· Mesures de gestion des risques : Un travail holistique sur les discriminations de genre est prévu ainsi que des campagnes de sensibilisations, amélioration de l’intégration des femmes dans les équipes ENABEL, suivant la stratégie Enabel “WeForHer”. Un.e expert.e national.e sera engagé afin de porter le genre dans les programmes et auprès des partenaires institutionnels, et de coordonner l'ensemble des actions sur le genre. 
· Coefficient de Gini            
· Travail dans la fragilité : Les inégalités en RDC sont omniprésentes et multidimensionnelles ce qui rend une répartition des richesses inégale. La grande majorité des travailleurs se situe dans une économie informelle où les dynamiques d’auto-emploi et d’emploi de subsistance prévalent. 
· Travail sur la fragilité : L’accent sera mis sur les populations les plus vulnérables dans une optique de réduction des inégalités en travaillant sur des thématiques telles que : la mise en place de dispositifs d’accès spécifiques aux personnes plus fragilisées dans les dispositifs d’emploi et de formation (Pilier 1), l’accès à l’éducation de base et le travail sur la CSU (Pilier 2), la sécurité alimentaire (Pilier 3), l’augmentation de la mobilisation de ressources financières domestiques pour investir dans les services sociaux (Pilier 4). 
· Mesures de gestion des risques : L’accès aux services sociaux de base et l’adaptation de dispositifs pour ces groupes. 
· Inégalités horizontales
· Travail dans la fragilité : Les inégalités horizontales sont importantes, notamment celles touchant les inégalités de genre et liées à l’orientation sexuelle des personnes. 
· Travail sur la fragilité : la réduction des inégalités de genre est au cœur de chacun des piliers et volets.
· Mesures de gestion des risques : L’intervention entend travailler avec toutes les populations présente sur les zones d’intervention sans distinction de leur groupe ethniques, genre ou encore de leur orientation sexuelle. 
· Solidité de la société civile
· Travail dans la fragilité : La société civile congolaise se trouve dans un environnement non favorable à son expression. En effet, avec une cohésion sociale faible et un climat de méfiance collective, il est difficile pour les citoyens de s’engager de manière collective et d’extérioriser leurs préoccupations. A cela s’ajoute une non-représentativité du genre dans les organes de concertation collectifs. 
· Travail sur la fragilité : Le second volet du pilier 4 a pour objectif spécifique de promouvoir la participation de la société civile via l’amélioration de l’environnement permettant cette participation et, l’engagement citoyen par l’expression des problématiques au cœur des préoccupations. Les principaux acteurs avec lesquels ce pilier travaillera seront constitués des jeunes actifs dans l’entreprenariat social, la société civile, les femmes, et les fédérations de la société civile. Les interventions FEE, Education de base et Participation citoyenne travailleront également ensemble à rendre la participation citoyenne active et responsable au niveau du développement et des investissements au niveau territorial.
· Mesures de gestion des risques : travail avec des ONG de la société civile reconnues dans leur communauté.  
· Personnes déracinées       
Travail dans la fragilité : en cas d’incidents violents, le nombre de déplacés risquent fortement d’augmenter dans les villes, tel que constaté à Bunia. Les populations déplacées sont nombreuses dans la région ; on compte des déplacés internes (Kasai, Tanganyka, Ituri et les Kivus), des déplacées dans les pays voisins (Angola, Zambie). En 2021, la RDC comptait 5,6 millions de personnes déplacées internes, dont la plupart en Ituri (1,8), au Nord Kivu (1,8) et au Sud Kivu (1,2). Les affrontements armés sont la principale cause des déplacements (93%), suivi par les conflits fonciers et intercommunautaires (4,2%) et les catastrophes naturelles (2,3%). (Source OCHA-2021). Le pays accueille par ailleurs plus d’un demi-million de réfugiés de pays frontaliers (RCA, Soudan du Sud, Burundi). 
Travail sur la fragilité : Un focus sur les publics vulnérables sera promu et pris en compte dans les zones d’intervention. Dans le cadre de l’intervention santé, la priorité sera donnée pour les actions de renforcement des services sociaux de base ciblant les groupes vulnérables.
Mesures de gestion des risques : mise en place d'une procédure Human Right Due Diligence Policy (HRDDP), accompagnée d'un dialogue politique ; renforcement mesure de prévention (Dialogue, ACM, …) et de contrôle ; coordination étroite avec acteurs humanitaires.
· Urbanisation 
· Travail dans la fragilité : Les infrastructures urbaines de base sous équipée et en mauvais état rendent le milieu urbain particulièrement fragile : l’approvisionnement en eau et en électricité ne couvre pas toutes les zones rendant certains quartiers dans des situations sanitaires critiques, à cela s’ajoute un manque accru de services de santé et protection sociale. En outre, la dégradation structurelle du réseau routier rend la mobilité difficile dans et vers ces zones. Suite à un important exode rural et à une explosion démographique, la population augmente de plus en plus, faisant croitre davantage l’insécurité.
· Travail sur la fragilité : Tous les piliers ont prévu d’agir dans les centres urbains, là où la population est la plus dense. L’intervention des piliers 1 et 4 prévoient de se concentrer géographiquement en faveur de la zone urbaine et péri-urbaine. En outre, un accent innovant sera mis sur le développement d’un modèle de santé urbaine, d’une agriculture périurbaine, d’écosystème emploi-formation (péri)urbain.
· Mesures de gestion des risques : Les quartiers les plus fragiles des villes dans lesquels le programme entend intervenir seront visés afin de permettre un meilleur accès aux services de base ainsi que davantage d’insertion professionnelle.
· Voix citoyenne et redevabilité  
· Travail dans la fragilité : La liberté d'expression limitée durant de nombreuses années. Des changements politiques en cours ont permis une amélioration sur ce plan. Il y a toujours un présent de restriction de l'espace d'expression, notamment dans le cadre de l'état de siège à l'Est.
· Travail sur la fragilité : Le pilier 4 de ce portefeuille a pour objectif de travailler sur l’engagement citoyen et la prise en compte de leur voix. L'intervention participation citoyenne soutiendra et renforcera les dynamiques de locales, les instances de concertation dans le but de fédérer les citoyens, mettra en avant une gouvernance démocratique fondée sur l’impunité, la participation inclusive des populations et sur la redevabilité d’un Etat de Droit transparent qui rend compte de ses actes.
· Mesures de gestion des risques : Les populations locales seront consultées et leur point de vue sera pris en compte dans les projets. Les plateformes et dispositifs permettant l’implication directe des partenaires et de la société civile seront prévues pendant les différentes phases de l’exécution ainsi que la mobilisation d'une dynamique pluri-acteurs (secteur privé, autres partenaires).  
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A l’issue de cet exercice, plusieurs suggestions et recommandations méritent d’être soulignées : 
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Il ressort de cet exercice que la RDC reste un contexte extrêmement fragile et qu’il convient d’en être conscient au moment de la mise en œuvre des interventions. Il apparait également que le nouveau portefeuille bilatéral permet d’adresser la majorité des dimensions de la fragilité de par son large éventail de sujets couverts par les différents volets. Avec des événements majeurs à venir comme les élections présidentielles de 2023 et le contexte d’instabilité mondiale, une réactualisation de cette analyse devra être effectuée en cours de mise en œuvre du portefeuille. Également, une contextualisation province par province sera réalisée en début de mise en œuvre du portefeuille afin de prendre en compte les disparités et spécificités qui peuvent se retrouver dans chacune des provinces d’intervention.
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Expertise internationale pour le portefeuille Coût unitaireHomme/moisBudget total

Tshopo

Portfolio Manager - 60 mois @ 90%

18.000       54 972.000      

Responsable administratif·ive et financier·ère - 60 mois @ 85%

18.000       51 918.000      

Expert·e en contractualisation - 60 mois @ 95%

18.000       57 1.026.000    

Intervention Manager Formation Entreprenariat Emploi 

18.000       54 972.000      

Intervention officer Insertion professionnelle, entreprenariat et incubation

18.000       54 972.000      

Intervention Manager Agriculture

18.000       54 972.000      

Intervention Manager Santé

18.000       54 972.000      

Kasaï-Oriental / Lomami

Portfolio Manager - 60 mois @ 95%

18.000       57 1.026.000    

Responsable administratif·ive et financier·ère - 60 mois @ 85%

18.000       51 918.000      

Expert·e en contractualisation - 60 mois @ 95%

18.000       57 1.026.000    

Intervention Manager Formation Entreprenariat Emploi 

18.000       54 972.000      

Intervention officer Insertion économique

18.000       54 972.000      

Intervention Manager Agriculture

18.000       54 972.000      

Intervention Manager Education de base

18.000       54 972.000      

Sud Ubangi

Portfolio Manager

18.000       60 1.080.000    

Responsable administratif·ive et financier·ère

18.000       60 1.080.000    

Intervention Manager Agriculture

18.000       54 972.000      

Intervention officer Entreprenariat agricole - 27 mois 100%

18.000       27 486.000      

Intervention Manager Education de base

18.000       54 972.000      

Intervention Manager Santé

18.000       54 972.000      

Haut Katanga / Lualaba

Portfolio Manager - 60 mois @ 80%

18.000       48 864.000      

Responsable administratif·ive et financier·ère - 60 mois @ 50%

18.000       30 540.000      

Intervention Manager Formation Entreprenariat Emploi 

18.000       54 972.000      

Intervention officer Insertion professionnelle, entreprenariat et incubation

18.000       54 972.000      

Intervention Manager Education de base

18.000       54 972.000      

Sud Kivu / Maniema

Intervention Manager Agriculture

18.000       54 972.000      

Kinshasa

Responsable administratif·ive et financier·ère - 36 mois @ 100%

18.000       36 648.000      

Expert·e en contractualisation - 60 mois @ 30%

18.000       18 324.000      

Intervention Manager Formation Entreprenariat Emploi - 27 mois @ 100%

18.000       27 486.000      

Intervention officer Insertion professionnelle, entreprenariat et incubation - 

27 mois @ 100%

18.000       27 486.000      

Intervention Manager Santé

18.000       54 972.000      

Intervention Manager LVSI - 27 mois @ 100%

18.000       27 486.000      

Intervention Manager Jeunesse et conscience culturelle et sociale

18.000       54 972.000      

Intervention Manager Gouvernance Financière / Appui Institutionnel Central

18.000       54 972.000      

Postes mutualisés portefeuille

Country Finance Manager - 60 mois à 60%

18.000       36 648.000      

Country Support Manager - 60 mois à 60%

18.000       36 648.000      

Coordinateur.trice en Logistique - 60 mois à 60%

18.000       36 648.000      

Expert·e en Sécurité - 60 mois à 50%

18.000       30 540.000      

ESP Formation Entreprenariat Emploi  - 54 mois à 80%

18.000       43,2 777.600      

ESP Agriculture  - 54 mois à 80%

18.000       43,2 777.600      

ESP Santé  - 54 mois à 80%

18.000       43,2 777.600      

ESP Gouvernance  - 54 mois à 80%

18.000       43,2 777.600      

Expert.e Infrastructures  - 54 mois à 80%

18.000       43,2 777.600      

Expert·e Ingénieur Energie / Eau

18.000       27 486.000      

Expert·e en infrastructures Tshopo / Sud-Ubangi

18.000       27 486.000      

Expert·e en infrastructures HK-Lualaba / KorLom

18.000       27 486.000      

Investissements

Véhicules légers expertise mutualisée basée à Kinshasa

30.000       6 180.000      

Laptop + accessoires

2.360         50 118.000      

Smartphone

200           50 10.000        

Expertise internationale 2094

 38.000.000   

Planification 

opérationnelle
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